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 ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS – ETAT DU PERSONNEL AU 07.12.2023 VILLE

GRADES OU EMPLOIS (1)
CATEGORIES (2) EMPLOIS BUDGETAIRES (3) EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS 

BUDGETAIRES EN ETPT (4)

EMPLOIS
PERMANENTS À

TEMPS
COMPLET

EMPLOIS
PERMANENTS À

TEMPS NON
COMPLET

TOTAL AGENTS 
TITULAIRES

AGENTS
NON

TITULAIRES

TOTAL

EMPLOIS FONCTIONNELS (a)

Directeur général des services
Directeur général adjoint des services 
Directeur général des services 
techniques
Emplois créés au titre de l’article 6-1 de la loi n° 84-53

1
1
1

1
1
1

1
0
0

1
0
0

FILIERE ADMINISTRATIVE (b)

Attaché hors classe 2 2 1 1
Attaché Principal 4 4 3 3
Attaché 8 8 5 5
Rédacteur Principal de 1ère classe 4 4 3 3
Rédacteur Principal de 2ème classe 5 5 3 3
Rédacteur 6 6 6 6
Adjoint Administratif Principal 1ère classe 13 13 13 13
Adjoint Administratif Principal 2ème classe 13 13 4 4
Adjoint Administratif 8 8 7 7

TOTAL 63 63 45 45
FILIERE TECHNIQUE (c)

Ingénieur hors classe 1 1 1 1
Ingénieur Principal 3 3 0 0
Ingénieur Territorial 4 4 2 2
Technicien Principal de 1ère classe 3 3 1 1
Technicien Principal de 2ème classe 4 4 2 2
Technicien 2 2 0 0
Agent de Maîtrise Principal 14 14 14 14
Agent de Maîtrise 23 23 8 8
Adjoint Technique Principal de 1ère classe 28 28 26 26
Adjoint Technique Principal de 2ème classe 40 40 14 14



GRADES OU EMPLOIS (1)
CATEGORIES (2) EMPLOIS BUDGETAIRES (3) EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS

BUDGETAIRES EN ETPT (4)

EMPLOIS
PERMANENTS À

TEMPS
COMPLET

EMPLOIS
PERMANENTS À

TEMPS NON
COMPLET

TOTAL AGENTS 
TITULAIRES

AGENTS
NON

TITULAIRES

TOTAL

Adjoint Technique 33 0 33 31 31
TOTAL 155 0 155 99 99
FILIERE SOCIALE (d)

 Puéricultrice hors classe 1 1 0 0
   Puéricultrice de classe supérieure 1 1 0 0
   Infirmière en soins généraux hors classe 1 1 1 1
    Educateur de Jeunes Enfants de classe exceptionnelle 2 2 2 2
   Educateur de jeunes enfants 3 3 3 3
   Auxiliaire de puériculture de classe supérieure dont un animateur 
RAM

17 17 13 13
   Auxiliaire de puériculture de classe normale 5 0 5 1 1
   ATSEM Principal de 1ère classe 7 7 3 3
   ATSEM Principal de 2ème classe 2 2 1 1
   Agent social principal de 1ère classe 1 1 0 0

TOTAL 40 0 40 24 24
FILIERE MEDICO-SOCIALE(e)

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE (f)

[...]
FILIERE SPORTIVE (g)

   Conseiller des activités physiques et Sportives Principal 1 1 1 1
    Conseiller des activités physiques et Sportives 1 1 0 0
   Educateur territorial des Activités Physiques et Sportives Principal  
de 1ère classe

2 2 2 2

  Educateur territorial des Activités Physiques et Sportives Principal 
de 2ère classe

1 1 0 0

Educateur territorial des Activités Physiques et Sportives 1 1 0 0
TOTAL 6 6 3 3

FILIERE CULTURELLE (h)

Bibliothécaire Principal 1 1 1 1
   Professeur de musique 1 1 1 1
   Assistant de conservation Principal du patrimoine et de 
bibliothèque Principal de 1ère classe

1 1 1 1

Assistants d’Enseignement Artistique Principaux de1ère classe 7 7 4 4



GRADES OU EMPLOIS (1)
CATEGORIES (2) EMPLOIS BUDGETAIRES (3) EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS

BUDGETAIRES EN ETPT (4)

EMPLOIS
PERMANENTS À

TEMPS
COMPLET

EMPLOIS
PERMANENTS À

TEMPS NON
COMPLET

TOTAL AGENTS 
TITULAIRES

AGENTS
NON

TITULAIRES

TOTAL

 Assistants d’Enseignement Artistique Principaux de 2ème classe 1 1 2 2 2

   Adjoint du patrimoine principal de 1ère classe 2 2 2 2
   Adjoint du patrimoine principal de 2ère classe (dont un temps non 
complet 20 H/semaine)

1 1 2 2 2
  Adjoint du patrimoine 2 2 2 0 2

TOTAL 16 2 18 15 0 15
FILIERE ANIMATION (i)

Animateur Principal de 1ère classe 4 4 3 3
Animateur Principal de 2ère classe 1 1 0 0
Animateur Territorial 6 6 4 4
   Adjoint d’animation Principal  de 1ère classe 2 2 2 2

   Adjoint d’animation Principal  de 2ème classe 4 4 3 3
   Adjoint d’animation 24 24 19 19

TOTAL 41 41 31 31
FILIERE POLICE (j)

   Chef de service de police principal de 1ère classe 1 1 0 0
   Chef de service de police principal de 2éme classe 1 1 0 0
   Chef de service de police 1 1 0 0

Brigadier Chef Principal 3 3 2 2
Gardien-brigadier 8 8 6 6
TOTAL 14 14 8 8

TOTAL GENERAL (b + c + d + e + f + g + h + i + j) 335 2 337 225 0 225
(1) Les grades ou emplois sont désignés conformément à la circulaire n° NOR   : INTB9500102C du 23 mars 1995. Les emplois fonctionnels sont également comptabilisés dans leur filière d’origine. (2) Catégories   : A, B ou C.

(3) Emplois budgétaires créés par l'assemblée délibérante. Les emplois permanents à temps complet sont comptabilisés pour une unité, les emplois à temps non complet sont comptabilisés à hauteur de la quotité de travail prévue 
par la délibération créant l’emploi.

(4) Equivalent temps plein annuel travaillé (ETPT). Le décompte est proportionnel à l’activité des agents, mesurée par leur quotité de temps de travail et par leur période d’activité sur l’année : ETPT = Effectifs physiques * quotité 
de temps de travail * période d’activité dans l’année

Exemple   : un agent à temps plein (quotité de travail = 100 %) présent toute l’année correspond à 1 ETPT   ; un agent à temps partiel, à 80 % (quotité de travail = 80 %) présent toute l’année correspond à 0,8 ETPT   ; un agent à 
temps partiel, à 80 % (quotité de travail = 80

%) présent la moitié de l’année (ex   : CDD de 6 mois, recrutement à mi-année) correspond à 0,4 ETPT (0,8 * 6 / 12).

(5) Par exemple   : emplois dont les missions ne correspondent pas à un cadre d’emploi existant, «   emplois spécifiques   » régis par l’article 139 ter de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 etc.
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AGENTS CONTRACTUELS

EN FONCTION AU 07.12.23

CATEGORI
ES (1)

SECTEUR
(2)

REMUNERATION (3) CONTRAT

Indice (8) Euros Fondement du contrat (4) Nature du contrat (5)

Agents occupant un emploi permanent

Collaborateur de Cabinet (1)

Attaché (1) A ADM 693 CDD
   Adjoint d’animation (44) C ANIM CDD
Adjoint administratif (2)

   Éducateur jeunes enfants (1) A MS 461 L 332-13 CDD
Adjoint Technique à temps non complet (9) 
Adjoint Technique à temps complet (23) 

C TECH  CDD

Assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe (1) B CULT CDI
Animateur (1) B ANIM 389 L 332-13 CDD

   TOTAL des permanents (83)

Agents occupant un emploi non permanent

Psychologue LAEP à temps non complet (2) MS 471 A VACATAIRE
Parenthèse Marmots Psychologue à temps non complet (2) MS A VACATAIRE
Superviseur LAEP à temps non complet (3h par mois) (1) MS - A VACATAIRE
Médecin à temps non complet (1) A MS 1027 A VACATAIRE
Assistants artistiques Principaux de 2èmeclasse musique danse 
arts plastiques (temps non complet) (27)

B CULT L-332-14 CDD

TOTAL des non permanents  (33)

TOTAL GENERAL DES AGENTS CONTRACTUELS (116)

CAE-CUI, PEC (5) OTR A A
   Instituteur (29) OTR A A

(1) CATEGORIES: A, B et C.

(2) SECTEUR ADM : Administratif.

TECH : Technique.

URB   : Urbanisme (dont aménagement urbain). S : Social.



MS   : Médico-social.

MT   : Médico-technique. SP : Sportif.

CULT : Culturel ANIM   : Animation. PM   : Police.

OTR   : Missions non rattachables à une filière.

(3) REMUNERATION : Référence à un indice brut (indiquer le niveau de l’indice brut) de la fonction publique ou en euros annuels bruts (indiquer l’ensemble des éléments de la rémunération brute annuelle). (4) CONTRAT : Motif 
du contrat (loi du 26 janvier 1984 modifiée)   :

3-a°   : article 3, 1er alinéa : accroissement temporaire d'activit.é

3-b   : article 3, 2ème alinéa : accroissement saisonnier d’activité.

3-1 : remplacement d’un fonctionnaire autorisé à servir à temps partiel ou indisponible (maladie, maternité...).

3-2   : vacance temporaire d’un emploi.

3-3-1°   : absence de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer les fonctions correspondantes.

3-3-2°   : emplois du niveau de la catégorie A lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient.

3-3-3°   : emplois de secrétaire de mairie des communes de moins de 1 000 habitants et de secrétaire des groupements composés de communes dont la population moyenne est inférieure à ce seuil.

3-3-4°   : emplois à temps non complet des communes de moins de 1 000 habitants et des groupements composés de communes dont la population moyenne est inférieure à ce seuil, lorsque la quotité de temps de travail est 
inférieure à 50 %.

3-3-5°   : emplois des communes de moins de 2 000 habitants et des groupements de communes de moins de 10 000 habitants dont la création ou la suppression dépend de la décision d'une autorité qui s'impose à la collectivité 
ou à l'établissement en matière de création, de changement de périmètre ou de suppression d'un service public.

3-4   : article 21 de la loi n° 2012-347   : contrat à durée indéterminée obligatoirement proposée à un agent contractuel.

38 : article 38 travailleurs handicapés catégorie C.

47 : article 47 recrutements directs sur emplois fonctionnels

110 : article 110 collaborateurs de groupes de cabinets.

110-1   : collaborateurs de groupes d’élus. A : autres (préciser).

(5) Indiquer si l’agent contractuel est titulaire d’un contrat à durée déterminée (CDD) ou d’un contrat à durée indéterminée (CDI). Les contrats particuliers devront être labellisés «   A / autres   » et feront l'objet d'une précision (ex : «
contrats aidés   »).

(6) Occupent un emploi permanent de la fonction publique territoriale, les agents non titulaires recrutés sur le fondement des articles 3-1, 3-2, 3-3, 38 et 47 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, ainsi que les agents qui sont 
titulaires d’un contrat à durée indéterminée pris sur le fondement de l’article 21 de la loi n° 2012-347.



(7) Occupent un emploi non permanent de la fonction publique territoriale, les agents non titulaires recrutés sur le fondement des articles 3, 110 et 110-1.

(8) Si un contrat fixe comme référence de rémunération un traitement hors échelle, il convient de mentionner le chevron conformément à l’article 6 décret 85-1148 du 20 octobre 1985











 PROTOCOLE D'ACCORD SUR
L’AMÉNAGEMENT ET LA RÉDUCTION DU

TEMPS DE TRAVAIL (ARTT) 
____________________________

Durée du travail et droits divers du personnel de la ville,
 du Centre Communal d'Action Sociale et de la résidence Arthur François

Entre Monsieur PROISY, Maire de la ville de Faches-Thumesnil et Président du CCAS
et
Les représentants de l'organisation syndicale locale SNUTER 59 - la F.S.U-Territoriale – la CFDT au Comité Social Territorial :  

M. Christophe LEBRUN, titulaire.
Mme Anita VANDENBULCKE, titulaire.
M. Xavier MORANVILLE, titulaire.
M. Georges-Henri BARBEZ, titulaire.

Il est exposé et convenu ce qui suit :

Le protocole d'accord sur l'Aménagement et la Réduction du Temps de Travail (ARTT) est en application sur la Ville et le CCAS de
Faches-Thumesnil depuis sa validation par le Conseil Municipal du 20 décembre 2001, un premier ajustement a eu lieu en 2011 puis
en 2018.

Considérant que ces documents ne reprennent pas en compte les spécificités de fonctionnement de certains services et qu'il existe des
emplois du temps spécifiques non répertoriés,  la collectivité  a  souhaité revoir l'ensemble des dispositions prises et  propose un
nouveau protocole d'accord sur l'Aménagement et la Réduction du Temps de Travail.

3 objectifs fixent cette démarche :

- L'application des textes réglementaires,
- L'équité entre les agents,
- L’amélioration du service rendu à la population par la prise en compte de ses besoins,

Dix séances de négociations se sont déroulées entre les représentants de l'administration et de l'organisation syndicale
et 
Dix séances d'information en direction du personnel ont abouti au protocole d'accord ci-après.

Le Comité Social Territorial a rendu un avis favorable sur cette actualisation du protocole ARTT le 28 novembre 2023.
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16 - Prise en compte des temps de déplacements, pour formation, stages et missions
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 VI - Liste des personnes ressources pour les questions liées au strict protocole ARTT 
Annexe 1 : Organisation des services : cycles de travail
Annexe 2 : Le Compte épargne temps

RÉFÉRENCES STATUTAIRES

Loi n°84-53 du 26 Janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale.
Loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la Fonction Publique Territoriale et complétant la loi n°

84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale.
Décret n°85-1076 du 9 Octobre 1985 relatif à l'exercice du droit à la formation des agents de la Fonction Publique Territoriale.
Décret n°85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires territoriaux.
Décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions

relatives à la Fonction Publique Territoriale et relatif aux agents non titulaires de la Fonction Publique Territoriale.
Décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des

emplois permanents à temps non complet
Décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la Fonction Publique de

l’État et dans la magistrature.
Décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à

l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la Fonction Publique Territoriale.
Décret n°2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la Fonction Publique Territoriale.
Décret n°2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la Fonction Publique Territoriale
Décret  n°2010-531 du 20 Mai  2010 modifiant  certaines  dispositions relatives  au compte épargne temps dans la  Fonction

Publique Territoriale.
Décret n°2014-1133 du 03 octobre 2014 relatif au contrôle des arrêts de maladie des fonctionnaires.
Décret n°2015-145 du 14 Avril 2015 relatif à l'indemnisation des astreintes.
Décret n°2015-580 du 28 Mai 2015 permettant à un agent public civil le don de jours de repos à un autre agent public parent

d'un enfant gravement malade.

       L’ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions relatives au compte personnel d’activité, à la formation et
à la santé, et la sécurité au travail dans la Fonction Publique Territoriale ;

           Le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du compte personnel d’activité dans la Fonction Publique et à la 
formation professionnelle tout au long de la vie ;

Circulaire FP n°1452 du 16 mars 1982 relative aux congés annuels des fonctionnaires et agents des administrations de l’État.
Circulaire FP/4 n°1748 du 20 Août 1990. (Rentrée scolaire)
Circulaire NOR/FPPA/96/10038C du 21 Mars 1996 relative aux autorisations d'absence liées à la maternité.
Circulaire n°10-007135-D du 31 Mai 2010 relative à la réforme du compte épargne de temps.
Circulaire du 10 Février 2012 relative aux autorisations d'absence pouvant être accordées à l'occasion des principales fêtes

religieuses des différentes confessions.
Circulaire NOR COTB1117639C du 8 Juillet 2011 relative à l'incidence des congés de maladie sur le report des congés annuels

des  fonctionnaires  territoriaux  (C.J.U.E.  du  20  Janvier  2009.  Aff  n°C350/06  et  C520/06  du  10  Septembre  2009  ;  Aff
n°C277/08)

La circulaire du 10 mai 2017 relative aux modalités de mise en œuvre du compte personnel d'activité dans la fonction publique
territoriale.

Vu le règlement sur l'Aménagement du temps de travail - Mise à jour le 31 Mars 2011
Délibération du Conseil Municipal du 21 Mars 2003 relative à la modification à l'accord pour l'aménagement du temps de

travail des agents des services municipaux (1 jour de congé annuel supplémentaire)
Délibération du Conseil Municipal du 18 Juin 2015 relative aux frais de déplacements des agents communaux.
Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique.
Le code général de la Fonction Publique 01/03/2022.
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I - LES BÉNÉFICIAIRES DE L’AMÉNAGEMENT ET DE LA 
RÉDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL

Les personnels de la Ville et du CCAS bénéficient de l'ARTT depuis le 20 décembre 2001.

Le présent protocole s'applique aux agents suivants :

- Les fonctionnaires titulaires, stagiaires, et non titulaires occupant un emploi au sein de la Collectivité, et du
CCAS , à temps partiel ou à temps non complet.
- Les contrats à durée indéterminée de droit public,
- Les contrats à durée déterminée occupant un emploi à temps complet ou à temps partiel.

Cependant les personnels suivants ne sont pas concernés par ce dispositif :

- Les professeurs d'enseignement artistique : 16 heures par semaine
- Assistants et assistants spécialisés d'enseignement artistique : 20 heures par semaine
les durées sont fixées par les décrets n°91-857 et 91-861 du 2 septembre 1991
- Les emplois aidés dans la mesure où ils bénéficient d'un contrat fixant leur temps de travail et où leur
rémunération est calculée non pas sur un indice mais sur le SMIC,
- Les agents saisonniers puisque leur temps de travail tient compte des congés ou que leurs congés leurs sont
rémunérés,
- Les agents rémunérés par le Centre de Gestion dont le temps de travail inclut leurs congés ou dont les
congés sont rémunérés,

II - LE TEMPS DE TRAVAIL : GÉNÉRALITÉS
1 - LA DURÉE ANNUELLE DU TRAVAIL POUR LES AGENTS À TEMPS COMPLET

La durée du temps de travail annuel d'un agent à temps complet est fixée à 1 607 heures, conformément au
décret n° 2004-1307 du 26 novembre 2004 modifiant le décret 2000-815 du 25 Août 2000.

Le temps de travail effectif est celui pendant lequel les agents sont à la disposition de leur employeur et
doivent se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à leurs occupations personnelles.

Nombre de jours travaillés par an : 228 jours (calcul pour 35 heures) (pour 1 607h/an) 

Les  agents  effectueront  37  heures  de  travail  hebdomadaire et  bénéficieront  de  12  jours  de  repos

supplémentaires. Soit 215 jours annuels.
Cependant, une autre organisation est possible par service, dans le respect des 1607 h.
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Exceptionnellement, des agents pourront être autorisés par dérogation et sur demande dûment motivée à ne
pas effectuer 37 heures mais un horaire fixe de 35 heures. Dans ce cas, ils ne pourront pas bénéficier des
jours supplémentaires dégagés de l'ARTT.

Les agents pourront bénéficier de :
- 25 jours de congés annuels
- 1 jour de sujétion
-12 jours  de repos  supplémentaires  dégagés  dans  le  cadre  de  l'A.R.T.T.  (pour  37  heures  de  travail  par
semaine).
- 1 jour est travaillé pour la journée de Solidarité
- Soit 8 jours fériés en moyenne chaque année

Le nombre de jours supplémentaires de repos prévus au titre de l'ARTT est calculé en proportion du travail
effectif accompli dans le cycle de travail et avant prise en compte de ces jours. Ainsi, le nombre de jours
ARTT attribués annuellement est de : 12 jours de repos supplémentaires pour 37h de travail/semaine.
Le calcul des 1 607 heures ne fait pas obstacle aux autorisations spéciales d'absence prévues par les textes et
notamment pour événements familiaux ou pour exercice des droits syndicaux, pour événement de la vie
courante et autorisations d'absence liées à la maternité.

Les  12 jours  de repos supplémentaires  dégagés de l'ARTT sont  à  prendre entre  le  1er  janvier  et  le  31
décembre au choix de l'agent selon les nécessités de service mais sans empêcher celui-ci de bénéficier de la
totalité de ses JRTT. Les JRTT peuvent être pris en journées et en demi-journées. Les agents ont la possibilité
d'accoler des jours de congés annuels avec des JRTT.

Sont considérés comme temps de travail effectif :
Pour chacune des situations ci-dessous il faudra se référer aux textes en vigueur.

- Les visites médicales d'embauche et examens médicaux obligatoires,
- Les examens médicaux en cours de grossesse sur présentation d'un certificat médical,
- Le temps de grève, en rappelant néanmoins que la durée exacte doit faire l'objet d'une déclaration auprès de
la Direction Générale des Services, par le supérieur hiérarchique, pour retenue sur salaire,
- Les autorisations d'absences liées à l'exercice de mandats électifs locaux,
- Le temps de trajet pendant l'horaire de travail (déplacement entre plusieurs lieux de travail), et non avant et
après les heures normales du service prévues au planning de travail
- Les périodes d'interventions du salarié pendant l'astreinte,
- Les jours de formation,  de recyclage, de perfectionnement dans le cadre des emplois volontaires sous
réserve de quotas et de nécessités de services,
- La participation à un jury d'assises,
- Les congés exceptionnels, uniquement accordés aux agents au moment de l’événement à l’origine du congé
sollicité et toujours sur présentation d'un certificat ou d'un justificatif (voir détail ci après).  Il est précisé que
le nom – prénom – service de l'agent concerné doit figurer au dos du document.
- Horaires aménagés durant la grossesse (à partir du 3ème mois et uniquement à compter de la transmission
de la déclaration officielle) ou d'allaitement (sur présentation d'un certificat médical),
- Pour la rentrée scolaire, l'autorisation d'absence est donnée dans la limite de 2 heures pour chaque rentrée
scolaire de l'entrée en maternelle jusqu'à l'entrée en 6ème. Au delà, les agents devront poser des congés ou
récupérations. Si l'absence est supérieure à 2 heures, le temps sera décompté du temps de travail annuel,
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- Le temps nécessaire aux réunions syndicales dans la limite d'une heure maximum par mois et sous réserve
des nécessités de service,
- Le temps de formation professionnelle tout au long de la vie  avec le compte personnel d'activité  et les
actions de professionnalisation,
- Le temps de mission, de congrès et de séminaire sous réserve de l'accord de la Direction Générale des
Services,
- Les 3 demi-journées, fractionnées ou non par an pour les révisions avant un concours ou un examen et pour
deux concours ou examen par an, dans les trois fonctions publiques (Etat, territoriale, Hospitalière)
- Le temps des épreuves écrites ou orales d'un concours et examen professionnel, une fois par an.
- Les absences concernant la réserve opérationnelle,
- Les jours de maladie ordinaire, de longue durée et de longue maladie,
- Les congés de maternité et d'adoption,
- Les jours de temps partiel thérapeutique : toute la durée de travail à temps partiel thérapeutique doit être
décomptée comme du temps de travail à temps complet. Il est rappelé que les jours de travail à temps partiel
thérapeutique seront organisés sur la base du strict mi-temps hebdomadaire,
- Les jours d'accident de travail ou de maladie professionnelle,
- Le don du sang,
- Le bilan de santé à l'institut Pasteur - tous les 5 ans
- Les jours de congé de présence parentale,
- Le congé de paternité, fractionnable, est de 28 jours (dont 3 jours de naissance) pour un enfant, 32 jours
consécutifs pour une naissance multiple à prendre dans les 6 mois qui suivent la naissance et uniquement sur
demande écrite.
- Le temps d’habillage et de déshabillage, lorsque le port d’une tenue de travail est imposé à l’agent et que
l’habillage et le déshabillage doivent être réalisés sur le lieu de travail, le temps correspondant est assimilé à
du temps de travail effectif.

Périodes qui ne sont pas comptabilisées comme du temps de travail effectif :
- Le temps de pause méridienne au-delà de 20 min
- Le temps de trajet entre le domicile et le lieu de travail désigné comme tel par l'employeur,
- Les temps d'astreinte effectués au domicile de l'agent,
- Les jours fériés et de repos hebdomadaires même s'ils tombent sur un jour théoriquement travaillé,
- Les périodes d'absences au travail suite à autorisations exceptionnelles acceptées par le directeur du service
(ex : examens médicaux non obligatoires, rentrée scolaire autre que celles énoncées ci-dessus, etc.),
- Les périodes de permanences ou d'astreintes des agents logés,
- Les périodes d'absences pour dispenser une formation ou participer à un jury,

2 - LES PRINCIPES GÉNÉRAUX À RESPECTER

- Durée maximale d'une période de travail continu sans pause : 6h  (20 minutes de pause après 6 heures,
inscrites au temps de travail et sous réserve de l’organisation des services)
- Nombre maximum de déplacements quotidiens : 4 allers-retours
- Durée maximale hebdomadaire : 48h

- les droits à congés annuels seront calculés en heures ou en jours au prorata du temps de travail.

- Les droits à congés sont définis par la Loi, soit 5 fois les obligations hebdomadaires de travail, les jours de
fractionnement, les jours d'ARTT.
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-  Durée maximale  quotidienne (sauf agent  bénéficiant  de  dispositions  particulières (ATSEM, restaurants
scolaires ou concierges, et Ehpad) : 10h
- Durée maximale de nuit : 8 h. Sauf dispositions particulières pour les personnels de nuit de la résidence
Arthur François dont l'amplitude est de 10 h
- Repos quotidien minimal : 11 h
- Amplitude maximale de la journée de travail : 12 h
- Repos hebdomadaire minimal : 35 h
- Tout agent à temps complet peut travailler sur 4 - 4,5 - 5 jours ouvrés par semaine.

3 - LES HORAIRES VARIABLES

Cette possibilité pourra être ouverte à certains agents en fonction des nécessités de service et après accord de
la Direction Générale des Services et de Monsieur Le Maire.
Cette possibilité n'est pas ouverte pour les services ayant un temps de travail défini particulier : personnels

des écoles primaires et maternelles, service jeunesse, crèches etc dont le temps de travail est annualisé.

La pause méridienne minimale est de 20 mn 

Les horaires doivent être compris en tenant compte de la nécessité d'avoir au moins un agent pour l'ouverture
du service entre :
- entrée le matin : entre 7 h  et 9 h
- sortie le matin : entre 11 h 30 et 13 h
- entrée l'après-midi : entre 13 h et 14 h
- sortie l'après-midi : entre 16 h et 18 h 45

Ces horaires doivent être accordés par le Chef de service, à titre exceptionnel sous réserve des nécessités de
service. (exemple : canicule, ...).

Un  planning  de  travail  devra  être  mis  en  place  dans  chaque  direction  et  transmis  à  la  Direction  des
Ressources Humaines qui assure le suivi des accidents de trajet.

4 - JOURNÉE DE SOLIDARITÉ

Conformément à la loi n°2004-626 du 30 Juin 2004 (article 6), la journée de travail supplémentaire, dite
journée de solidarité (de 7h) obligatoire, est comptabilisée dans le temps de travail annuel de 1607 heures
pour les agents à temps complet et est calculée au prorata du temps de travail pour les agents à temps partiel,
à temps non complet. Les agents n'ont donc pas à poser une journée de congé pour la journée de solidarité.

5 - LES AGENTS À TEMPS PARTIEL 

Le nombre de jours de temps partiel est proratisé sur l'année complète sur la base de 1 607 h et ne tient pas compte des
aléas du calendrier. De ce fait, le calcul des droits à congés s'effectue en considération du temps de travail effectif de
l'agent, par rapport à celui calculé pour l'année concernée et non plus en nombre de jours. Les jours de temps partiel
tombant un jour férié ne sont pas récupérables puisque intégrés dans les calculs.
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La demande de travail à temps partiel est calculée sur la base de 37 heures hebdomadaires (1 607 heures/an) et donne
droit à des jours de repos supplémentaires dégagés dans le cadre de l'A.R.T.T. au prorata du pourcentage effectué.
Pour faciliter la gestion des jours d'absence, le nombre ainsi déterminé est arrondi à la demi-journée supérieure.

CALCUL DU TEMPS DE TRAVAIL BASE DE CALCUL : 37H

100  % 1607

90  % 1446h et 18mn

80  % 1285,6 heures et 36mn

70  % 1124,90 heures et 54 mn

60  % 964,20 heures et 12mn

50  % 803,5 heures et 30 mn

DURÉE HEBDOMADAIRE 
DE TRAVAIL

JOURS DE RTT

100  % 12 jours

90  % 10,8 jours (arrondi à 11 jours)

80  % 9,6 jours (arrondi à 10 jours)

70  % 8,4 jours (arrondi à 8,5 jours)

60  % 7,2 jours (arrondi à 7,5 jours)

50  % 6 jours 

 
La rémunération des agents à temps partiel est calculée au prorata de leurs obligations de service par rapport
à la durée hebdomadaire réglementairement fixée pour les agents de même grade exerçant à temps plein les
mêmes fonctions dans l'administration ou le service concerné.

Ainsi, un agent qui travaille à temps partiel à raison de 50 % percevra 50% de la rémunération d'un agent à
temps plein. En revanche, la quotité de travail à temps partiel 80 % est rémunérée 6/7ème (85,7 %) et la
quotité de travail à temps partiel à 90 % est rémunérée 32/35ème (91,4 %) de la rémunération d'un agent à
temps plein. L'agent à temps partiel a la possibilité de cotiser au régime de retraite sur la base d'un temps
complet (voir chapitre sur le temps partiel page 14).

Les agents peuvent bénéficier d'un temps partiel (sous certaines conditions s'agissant des agents stagiaires et
non titulaires).

La quotité de temps de travail est déterminée par rapport au temps de travail d'un agent à temps complet 

Le temps de travail  ainsi que les droits aux congés (annuels,  RTT...) sont donc proratisés et ne tiennent
compte, ni du jour de temps partiel choisi, ni des aléas du calendrier.

De ce fait un jour de temps partiel qui tombe un jour férié, une absence en congé maladie ou un congé
exceptionnel (y compris enfant malade) ne sont pas récupérables.
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Le temps partiel est annualisé : il s'organise sur l'année et les agents concernés doivent, en collaboration avec
leurs directeurs de service, obligatoirement déterminer de façon précise les périodes non travaillées entre le
1er janvier et le 31 décembre de chaque année. Les modalités d'application du temps partiel sont précisées
dans les arrêtés individuels remis à chaque agent bénéficiaire d'un temps partiel.

Sous réserve des nécessités de service, et après un délai d'un mois, des modifications justifiées peuvent être
sollicitées par l'agent. 

L'ensemble  de  la  rémunération  (traitement  indiciaire,  régime  indemnitaire,  indemnité  de  résidence,  à
l'exception du supplément familial de traitement) est basé  sur un calcul différent selon la quotité de travail,
elle est identique chaque mois.

Le cumul du bénéfice d'un régime de travail  à temps partiel avec une activité extérieure rémunérée est
interdit par les textes réglementaires sauf pour créer ou reprendre une entreprise et sous certaines conditions.
(décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 modifié)

Le montant de la retraite sera calculé au prorata du temps travaillé (sauf pour un temps partiel de droit pour
élever un enfant de moins de 3 ans)

A compter  du 1er  janvier  2004,  la  loi  n°  2003-775 et  les  décrets  n°  2003-1306 et  1307 permettent  de
décompter  les  périodes  de  temps  de  travail  effectuées  à  temps  partiel  des  fonctionnaires  affiliés  à  la
CNRACL comme des  périodes  de  travail  à  temps  plein  sous  réserve  du  versement  d'une  retenue pour
pension.
Les agents stagiaires et titulaires qui souhaitent bénéficier de cette mesure doivent préalablement en faire la
demande  auprès  de  l'Autorité  Territoriale  et  acquitter,  sur  le  traitement  correspondant  à  la  quotité  non
travaillée, une sur-cotisation correspondant à la fois à la part salariale et à la part patronale. En effet, il n'y a
pas de participation de l'employeur qui verse la contribution au taux normal sur la base du traitement à temps
partiel.

S'il est inclus dans une période de formation de professionnalisation, le jour de temps partiel est récupérable.

L'autorisation  d'exercer  à  temps  partiel  est  suspendue  pendant  la  durée  des  congés  de  maternité  ou
d'adoption. L'agent est alors rétabli dans ses fonctions à plein temps.

Les agents placés en congé de longue maladie ou en congé de longue durée et qui bénéficiaient d'un temps
partiel, sont, à leur demande, rétablis dans leurs fonctions à plein temps.

La durée de l'autorisation est calculée au prorata des obligations de service.

Pour les agents à temps non complet      

Le droit  public et  statutaire distingue la notion de temps partiel (voir  ci dessus) de celle de temps non
complet, propre aux agents publics.
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Un agent à temps non complet a été recruté sur un temps de travail inférieur à 35 H car les besoins du service
ne nécessitent  pas  un   temps plein.  C'est-à-dire  occupant  un poste  créé  comme tel  par  les  Assemblées
Délibérantes de la Ville et du CCAS, le temps de travail est celui fixé par la délibération créant le poste.
L'ARTT ne modifie pas la quotité de temps de travail initialement fixée. 

La rémunération est calculée sur la base mensuelle de 151,67 h. Tous les éléments de la rémunération sont
calculés proportionnellement : traitement, SFT, indemnité de résidence, primes et indemnités, NBI.

Un emploi à temps non complet s'exprime sous forme de fraction de temps complet exprimée en heures
(exemple pour un agent travaillant à 25H semaine : 25/35ème)

Le temps de travail, en fonction des nécessités de service, peut s’organiser sur la semaine, la quinzaine, le
mois ou l'année. Les agents occupant un poste à temps non complet ne peuvent pas bénéficier d'ARTT. 

Les agents non titulaires peuvent exceptionnellement bénéficier d'une indemnité compensatrice si, à la fin de
leur  mission,  il  s'avère  qu'ils  n'ont  pu  prendre  l'intégralité  de  leurs  congés, à  la  condition  que  cet
empêchement soit du fait de l'Administration.

Cette  indemnité  correspond  au  1/10ème  de  la  rémunération  brute  (soit  le  TB,  Le  SFT,  les  primes  et
indemnités) perçue par l'agent lors de l'année en cours et est proportionnelle au nombre de congés restant
dus. 

La protection sociale des agents à temps non complet : 
- si la durée est inférieure à 28heures par semaine, les agents relève du régime général.
- si la durée est égale ou supérieure à 28 h par semaine, les agents relèvent des mêmes régimes d'assurance
maladie et de retraite que les fonctionnaires territoriaux à temps complet.

6 - LES HEURES SUPPLÉMENTAIRES 

La collectivité souhaite limiter la rémunération des heures supplémentaires et privilégier les systèmes de
récupération.

Certains membres du personnel à temps complet peuvent être amenés, à titre exceptionnel, à effectuer des
heures supplémentaires, à la demande de l'Autorité Territoriale.

Définition de l'heure supplémentaire : Les heures supplémentaires sont des heures de travail effectif réalisées
par un agent à temps complet au-delà de la durée légale du travail. 

Sont considérées comme heures supplémentaires, les heures de travail effectuées à la demande expresse du
chef de service (dans la mesure du possible, 48 heures à l'avance) au-delà de la durée normale hebdomadaire
du travail (ou de celle du cycle), avec l'accord de l'agent et selon les nécessités convenues avec M. le Maire
ou le Directeur Général des Services.

Elles sont comptabilisées par le responsable de service sous le contrôle, dans la gestion, de la Direction des
Ressources Humaines.
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La compensation des heures supplémentaires peut être réalisée, en tout ou partie, sous la forme d'un repos
compensateur. Le choix de rémunérer ou de faire récupérer relève du choix de l'Autorité Territoriale. 

Il est rappelé le caractère exceptionnel et l'accord préalable du directeur du service avant d'effectuer toute
heure supplémentaire et de tenir compte de la nécessité de fonctionnement normal du service.

L'obligation demeure d'avoir un effectif minimum présent pendant le fonctionnement du service et de la
généralisation dans tous les cas d'un système de suivi des horaires. Il est de la responsabilité du directeur du
service d'organiser et de suivre le temps de travail des agents de son service.

Quel que soit le type d'heures supplémentaires, le maximum autorisé dans la Fonction Publique Territoriale
est de 25 heures, y compris les heures de dimanche et les heures de nuit, par mois, avec des dérogations
possibles dans la limite de 48 h sur une semaine et de 44 h par semaine sur 12 semaines consécutives.

Les agents à temps partiel ont la possibilité d'effectuer des heures supplémentaires. Le nombre maximum
d'heures supplémentaires qu'un agent à temps partiel peut effectuer est proratisé. Il  est égal à 25 heures
multiplié par la quotité de temps partiel de l'agent. 
Les  agents  positionnés  en  temps  partiel  thérapeutique  n’ont  pas  la  possibilité  d’effectuer  des  heures
supplémentaires.
Pour les récupérations des heures supplémentaires les heures devront être soldées dans un délai de 2 mois. 

7 - LE MODE DE RÉCUPÉRATION DES HEURES SUPPLÉMENTAIRES :

La  majoration  des  heures  supplémentaires  est  identique  au  mode  de  rémunération  des  heures
supplémentaires.
Le nombre des heures supplémentaires ne peut dépasser 25 heures par mois, étant précisé que les heures
accomplies durant les dimanches, les jours fériés et la nuit sont prises en compte dans ce contingent.

Une heure supplémentaire normale inférieure à 14 heures est récupérée avec un coefficient de majoration
1,25.
Une heure supplémentaire normale supérieure à 14 heures est récupérée avec un coefficient de majoration
de 1,27.
Une heure supplémentaire de nuit  (entre 22 heures et 7 heures) est récupérée avec un coefficient de
majoration de 2.
Une heure de récupération de dimanche ou jour férié est récupérée avec un coefficient de majoration de
1,66.

Pour le service culturel des Arcades : en référence au décret 2008-199 du 27/02/2008
L'heure effectuée entre 22 h et 7 h est majorée avec un coefficient de 2,50.
L'heure de dimanche ou jour férié est récupérée avec une majoration de 2,08.

Le versement des heures supplémentaires n'est pas cumulable avec : 
-  les  indemnités  perçues  par  un  enseignant  soumis  au  régime  particulier  d'indemnisation  des  heures
supplémentaires
- les périodes ouvrant droit à un remboursement pour frais de déplacements
- les périodes d'astreinte (sauf si celles-ci sont interrompues par des interventions)
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-  Pour  les  agents  qui  viennent  travailler  à  titre  exceptionnel  le  samedi  après-midi :1h  vaut  1h30  de
récupération, majoré à 50 % du temps de travail.

8 - LES HEURES COMPLÉMENTAIRES

Définition d'une heure complémentaire : Les heures complémentaires sont les heures effectuées par un agent
à temps partiel ou à temps non complet au-delà de la durée normale prévue par son contrat de travail et sans
lui faire dépasser la durée légale du travail de 37 heures. 

Les  agents  à  temps  non  complet  peuvent  être  amenés  exceptionnellement  à  effectuer  des  heures
complémentaires jusqu'à concurrence de 35 heures hebdomadaires et des heures supplémentaires au-delà.

9 - LES ASTREINTES ET LES PERMANENCES

Une  période  d'astreinte  correspond à  une  période  pendant  laquelle  un  agent,  sans  être  à  la  disposition
permanente et immédiate de son employeur, a l'obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin
d'être en mesure d'intervenir pour effectuer un travail au service de l'administration. Seule la durée de cette
intervention est considérée comme un temps de travail effectif.

Le  temps  de  récupération  ou  d’indemnisation  de  l'astreinte  démarre  dès  la  prise  en  compte  de  l'appel
téléphonique  (intervention dans un délai d'une demi-heure maximum).

La permanence consiste dans l'obligation faite à un agent de se trouver sur son lieu de travail habituel, ou sur
un lieu désigné par son directeur de service, dans des cas définis, pour nécessité de service, un samedi, un
dimanche ou lors d'un jour férié, sans qu'il y ait travail effectif ou astreinte.

Le décret n° 2015-415 du 14 avril 2015 fixe les nouvelles modalités d'application du régime des astreintes
applicables à la Fonction Publique Territoriale. 

Les heures d'intervention d'astreintes sont rémunérées suivant les montants fixés par le décret susvisé.

Quatre astreintes peuvent être mises en œuvre :
-  durant  la  période  hivernale,  pour  le  sablage  par  les  agents  de  la  Direction  de  l'Aménagement  et  du
Patrimoine
-  pour  les  interventions  techniques  d'urgence  par  les  agents  de  la  Direction  de  l'Aménagement  et  du
Patrimoine
- les astreintes informatiques
- les astreintes d'urgence en maintien sanitaire et pour l'état civil.

III - CONGÉS ANNUELS ET AUTORISATIONS D'ABSENCES 
EXCEPTIONNELLES
De manière à assurer la continuité du Service Public, il est impératif que les périodes travaillées, les périodes
de congés annuels et les récupérations ARTT fassent l'objet d'une planification détaillée pour chaque agent de
la collectivité.
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1 - LES CONGÉS ANNUELS

Le congé annuel est d’une durée égale à 5 fois les obligations hebdomadaires de service accomplies par
l’agent, pour une année de service accomplie du 1er janvier au 31 décembre.

Les congés d'été devront être posés avant le 15 février et ne pourront, sauf pour nécessité absolue de service,
être modifiés après cette date.

Le nombre de jours de congés annuels est apprécié par année civile (du 1er Janvier au 31 Décembre). La
liquidation des congés de l'année précédente est acceptée jusqu'au  dernier jour des vacances scolaires de
l'année suivante et au-delà sur autorisation exceptionnelle du Maire. Le report d'une année sur l'autre de jours
de congés est limité à 10 jours à compter du 1er Janvier 2017.

Les obligations de service sont exprimées en nombre de jours ouvrés, correspondant au nombre de jours
effectivement  travaillés  par  l’agent,  qu’il  soit  à  temps complet,  temps non complet  ou  à  temps partiel.
(Article 1, alinéas 1 et 2 du décret n°85-1250 du 26 Novembre 1985 et délibération du Conseil Municipal du
27 Mai 2004).

L'absence  de  service  ne  peut  excéder  31  jours  consécutifs  sauf  cas  particulier  des  agents  autorisés  à
bénéficier d'un congé bonifié, compte épargne temps et du personnel de certains services dont le temps de
travail est annualisé (écoles, gardiens).
Toutefois,  cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux fonctionnaires  bénéficiant  d'un  congé bonifié  visé  au
deuxième alinéa du 1° de l'article 57 de la Loi du 26 janvier 1984 précitée ou aux fonctionnaires et agents
autorisés  exceptionnellement  à  cumuler  leurs  congés  annuels  pour  se  rendre  dans  leur  pays  d'origine
(Guadeloupe,  Guyane,  Martinique,  Réunion  et  Saint  Pierre  et  Miquelon)  ou  pour  accompagner  leurs
conjoints se rendant dans ces mêmes destinations.

Le report d'une année sur l'autre de jours de congés est limité à 10 jours à compter du 1er janvier 2017. 

Pour les agents annualisés avec différents cycles de travail, les dates de congés annuels et des périodes non
travaillées seront fixées en début d'année civile.

Un congé non pris ne donne pas lieu à rémunération sauf pour les agents non titulaires qui ne peuvent, en
raison des nécessités de service, épuiser leurs congés avant la fin de leur contrat.

2 - DURÉE DU CONGÉ ANNUEL DES AGENTS AUTORISÉS À TRAVAILLER À TEMPS PARTIEL 

De la même manière que pour les agents travaillant à temps plein, le droit à congé est égal à cinq fois les
obligations hebdomadaires de service. Toutefois, l’agent ne pose de congés que pour les seuls jours où il
devait travailler.

Les jours de temps partiel tombant sur un jour férié ne sont pas récupérables.

3 - DURÉE DU CONGÉ ANNUEL DES AGENTS À TEMPS NON COMPLET 
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De la même manière que pour les agents travaillant à temps plein et à temps partiel, le droit à congé est égal
à cinq fois les obligations hebdomadaires de service. Toutefois, l’agent ne pose de congés que pour les seuls
jours où il doit travailler.

4 - JOURS DE FRACTIONNEMENT

Tous les agents (stagiaires, titulaires, non titulaires, à temps complet, à temps partiel et à temps non complet)
bénéficient des jours de fractionnement.

Les jours de fractionnement : congés pris en dehors de la période du 1er mai au 31 octobre . 

1 jour supplémentaire pour 5, 6 ou 7 jours
2 jours supplémentaires pour au moins 8 jours.
Le jour ou les 2 jours supplémentaires de congé accordés pour congé pris en dehors de la période du 1er mai
au 31 octobre ne sont pas proratisés.

5 - LES PONTS

Concernant les “ponts”, la règle de 50%  de l'effectif présent doit être appliquée afin d'assurer la continuité

du service public. Le responsable et le directeur de service veilleront à son respect, ainsi qu'à l'équité entre
les agents du service sauf accord du maire.

Chaque année, l’administration pourra proposer selon un calendrier, des fermetures de service lors de ponts.
Le calendrier est voté chaque année au dernier CST ou F3SCT. La pose de congé doit être effectuée.

6 - PLANNING ET DÉLAI POUR LA POSE DE CONGÉS

La gestion des congés doit respecter la continuité du Service Public. Selon ce principe, les dates des congés
sont fixées “conformément au calendrier établi par l'Autorité Territoriale après consultation des intéressés”.

Un planning est établi par chaque directeur de service, le 15 Février au plus tard pour la période de Juillet et
Août.

IV - LES AUTORISATIONS D'ABSENCES 
EXCEPTIONNELLES

1 - BILAN DE SANTÉ, DON DU SANG, CONCOURS ET RÉVISION.

Sur présentation de justificatif : 
Bilan de santé (à l'institut Pasteur) : 1/2 journée tous les 5 ans.
Don du sang : 2 demi-journées par an.
Jour du concours = 1 jour par an quelque soit le nombre de concours. Si admissible à un concours = 1

jour par an.
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Révision avant concours et examen professionnel de la F.P.T. : 3 demi-journées, fractionnées ou non/an.
Un agent qui se présente à deux concours de la Fonction Publique Territoriale durant l'année bénéficie
au maximum de deux fois trois demi-journées.

Décès enfant

2 - AUTORISATIONS D'ABSENCE LIÉES À LA MATERNITÉ.

RÉFÉRENCES Objet Durée Observations

Circulaire
NOR/FPPA/96/10038/C 

du 21 mars 1996

Aménagement des horaires
de travail Dans la limite maximale d'une

heure par jour non récupérable

Autorisation accordée sur demande de
l'agent et  sur  avis  du médecin de la
médecine professionnelle, à partir du
3ème mois de grossesse  compte tenu
des nécessités des horaires du service

Circulaire
NOR/FPPA/96/10038/C 

du 21 mars 1996

Séances préparatoires 
à l'accouchement

Durée des séances
Autorisation  susceptible  d'être
accordée  sur  avis du  médecin  de  la
médecine  professionnelle  au  vu  des
pièces justificatives

Circulaire
NOR/FPPA/96/10038/C 

du 21 mars 1996

Examens médicaux
obligatoires : sept

prénataux et un postnatal
Durée de l'examen Autorisation accordée de droit

Circulaire
NOR/FPPA/96/10038/C 

du 21 mars 1996

Allaitement
non récupérable

Dans la limite d'une heure 
par jour à prendre en 2 fois.

Autorisation  susceptible  d'être
accordée en raison de la proximité du
lieu où se trouve l'enfant (crèche ou
domicile voisin,…).

V - LES CONGÉS EXCEPTIONNELS

1 - AUTORISATIONS D'ABSENCE LIÉES À DES ÉVÉNEMENTS FAMILIAUX

Ces autorisations d'absences ne constituent pas un droit et il revient aux chefs de service de juger et de viser
de leur opportunité, en tenant compte, à chaque fois, des nécessités de service.

Une autorisation d'absence pour événement familial, ne pourra être accordée à un agent absent de son travail
pour congés annuels.

Accordés sur présentation du justificatif  (documents officiels) approprié à tous les agents (titulaires, non
titulaires, à temps complet, temps partiel, temps non complet).

Application de ces dispositions aux agents vivant en concubinage et agents Pacsés.

Le principe de l'octroi de ce congé exceptionnel s'entend pour le ou les jours où l'agent est censé travailler.

 Ces autorisations d'absences peuvent être accordées plusieurs fois par an en fonction de l’événement.
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Sur présentation d'un justificatif, les agents pourront bénéficier de :
Autorisations d’absence durant la grossesse ou dans le cadre d’une PMA : textes réglementaires
Autorisations  d’absence  dans  le  cadre  de  l’endométriose  (textes  réglementaires  à  venir,  en  attente  des
circulaires d’application)
Naissance d'un enfant : 3 jours.
Mariage ou PACS de l'agent : 5 jours ouvrables. (Pour le PACS, seuls sont concernés les agents communaux
(circulaire ministérielle FP/7 n°002874 du 7 mai 2001) pas les ascendants ou les descendants.
Mariage : père, mère, beaux-parents ou enfants : 3 jours.
Mariage des autres ascendants, descendants suivant l'éloignement du domicile : 1 jour .
Mariage des frères, sœurs, beaux-frères, belles-sœurs, suivant l'éloignement du domicile : 1 jour.
Décès ou maladie très grave du conjoint : 5 jours.
Décès ou maladie très grave des : père, mère, beaux-parents ou enfants : 3 jours.
Hospitalisation du conjoint, enfants, parents : 3 jours maximum par an (à prendre lors du séjour à l'hôpital ou
au maximum dans les 8 jours suivant la sortie de l'hospitalisation).
Décès ou maladie très grave des autres ascendants, descendants suivant l'éloignement du 
domicilie : 1 jour pour les départements 59/62, 3 jours pour les autres départements.
Décès  des  frères,  sœurs,  beaux-frères,  belles-sœurs,  suivant  l'éloignement  du domicile  :  1  jour pour les
départements 59/62, 3 jours pour les autres départements.
Décès des oncles, tantes, neveux, nièces : 1 jour.
Décès enfant (voir les textes réglementaires).

2 - AUTORISATIONS D'ABSENCE LIÉES À DES ÉVÉNEMENTS DE LA VIE COURANTE. (RENTRÉE
SCOLAIRE, DÉMÉNAGEMENT)

Pour la rentrée scolaire, une autorisation d'absence est donnée dans la limite de 2 heures pour les premières
heures de la rentrée scolaire non récupérable pour chaque rentrée scolaire, de l'entrée en maternelle jusqu'à
l'entrée en 6ème. Au-delà, les agents devront poser des congés ou récupérations.

Déménagement de l'agent : 1 jour (dans les 8 jours du déménagement non récupérable).

3 - CONGÉS POUR GARDE D'ENFANTS MALADES

Les autorisations d'absence pour garde d'enfants sont accordées, sous réserve des nécessités du service, pour
soigner un enfant malade ou pour en assurer la garde étant précisé que l'âge limite de l'enfant est de 16 ans
(sauf enfant reconnu handicapé) : 6 jours ouvrés par famille et par an.

Si le conjoint ne bénéficie pas des mêmes droits (attestation de l'employeur) : 12 jours ouvrés maximum par
an. Aucun jour n'est accordé si le conjoint est au foyer. En cas de non production de ce certificat, le congé
accordé au fonctionnaire sera de 6 jours.

L'agent concerné doit produire un certificat médical ou apporter la preuve que l'accueil habituel de l'enfant
n'est pas possible. 

Le nombre de jours qui peut être accordé est fixé par famille. Il est indépendant du nombre d'enfants. Dans le
cas d'un couple d'agents territoriaux, les jours peuvent être répartis entre les parents à leur convenance. Le
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décompte est effectué par année civile (du 01/01 au 31/12). Les jours non utilisés au titre d'une année ne
peuvent être reportés sur l'année suivante.

4 - DON DE JOURS DE CONGÉS

Décret n°2015-580 du 28 Mai 2015 permettant à un agent public civil le don de jours de repos à un autre
agent public parent d'un enfant gravement malade.

Le décret transpose dans la Fonction Publique les dispositions du secteur privé permettant le don de jours de
repos à un parent d'un enfant gravement malade et non aux autres membres de la famille 

Ainsi, un agent public peut, sur sa demande, renoncer anonymement et sans contrepartie à tout ou partie de
ses jours de repos non pris, qu'ils aient été affectés ou non sur un compte épargne temps, au bénéfice d'un
autre agent public relevant de la même collectivité employeur, qui assume la charge d'un enfant âgé de moins
de vingt ans atteint d'une maladie, d'un handicap ou victime d'un accident d'une particulière gravité rendant
indispensable une présence soutenue et des soins contraignants.

5 - MALADIE AU COURS D'UN CONGÉ ANNUEL

La question de savoir si un congé de maladie interrompt automatiquement un congé annuel a été tranchée par
la  jurisprudence  européenne  mettant  fin  à  une  position  antérieure  du  conseil  d'état.  La  cour  de  justice
européenne a  affirmé le  principe de  l'interruption  automatique et  obligatoire  des  congés  annuels  par  la
maladie. Les congés  non pris du fait de cette interruption pourront donc être accordés ultérieurement.

Cependant certaines règles sont à respecter.

Lorsqu'un agent est malade au cours de ses congés annuels, il doit en informer immédiatement l'Autorité
Territoriale ou la Direction des Ressources Humaines en faisant parvenir, dans les 48 heures, son certificat
médical d'arrêt de travail. Il est alors placé en congés de maladie, ses congés annuels sont alors interrompus.
L'agent conserve ses droits aux jours de congés annuels non utilisés.
Il en résulte, qu'un agent en arrêt de maladie durant une période de congés annuels, doit, à l'issue de son arrêt
maladie, reprendre son activité à la date prévue lors de la fixation de son congé annuel. Il ne doit en aucun
cas prolonger de sa propre initiative son congé annuel.

Le report des congés annuels du fait de la maladie :
les  jurisprudences  européennes  et  administratives  précisent  que  si  la  période  de  report  doit  dépasser
substantiellement la durée de la période de référence pour laquelle elle est accordée afin de permettre à
l'agent de bénéficier de son droit au congé annuel, elle doit également protéger l'employeur d'un risque de
cumul trop important.
En l’occurrence, le juge européen a considéré la période de report de 15 mois comme suffisante.

En cas de maternité (ou adoption) l'agent peut reporter ses congés sur l'année suivante et uniquement s'il

en a formulé la demande par écrit. Ces congés annuels seront à prendre à la suite du congé de maternité ou
placés sur le CET.
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Il est rappelé que la maladie est considérée comme du temps de travail effectif et qu'à ce titre
la prise en compte de la maladie sera le temps de travail prévu sur la période concernée.

6 - LE DROIT À CONGÉS ANNUELS DES CONTRATS AIDÉS ET APPRENTIS

 Le droit à congés annuels des Contrats Aidés et Apprentis est de 2,5 jours par mois de contrat. Cependant,
une lettre  information  du CDG 59 précise  que  les  agents  peuvent  bénéficier  des  mêmes  droits  que les
fonctionnaires en matière de congés annuels soit  38 jours ou 284 heures  de congés par an. Après avis
favorable  des membres du comité technique, cette mesure entrera en vigueur à compter du 1er janvier 2019.

 Les congés pour événements familiaux, sur justificatif, pour les emplois de droit privé :  
les durées ci après sont de droit (code du travail) cependant une lettre d'information du CDG 59 précisée que
si des dispositions plus favorables sont effectives dans la collectivité, l'application à ces types de contrats est
possible. Après avis favorable des membres du comité technique, cette mesure sera applicable à compter du
1er janvier 2019.

4 jours pour le mariage de l'agent,
2 jours pour le décès d'un conjoint ou d'un enfant,
1 jour pour le mariage d'un enfant,
1 jour pour le décès du père ou de la mère,
3 jours pour une naissance survenue au foyer.

7 - JURYS DE CONCOURS ET COURS (UNIVERSITÉ OU FORMATIONS…)

L'agent qui assure des cours ou des jurys de concours doit le faire pendant son temps de congés. 
Le planning des cours doit être remis au service de Ressources Humaines et l'avis du directeur général des
services doit être sollicité. La prise des congés est systématique.

8 - PARTICIPATION À DES FÊTES RELIGIEUSES
 

Une circulaire du ministère de la Fonction Publique du 23 septembre 1967 peut être étendue aux agents des
collectivités  locales.  Elle  prévoit  les  autorisations  d’absence  pour  des  fêtes  religieuses  non inscrites  au
calendrier des jours chômés. 
Chaque  année  une  circulaire  donne  une  liste  de  dates  des  fêtes  religieuses  des  principales  confessions
(musulmane, israélite, arménienne...). 
Elles sont accordées sous réserve des nécessités de service sur décision de l’Autorité Territoriale. L'agent
devra poser une journée de congé ou de RTT. 

9 - LA GRÈVE

Le  droit  de  grève  est  un  droit  reconnu  à  tout  agent,  pour  être  licite,  une  grève  doit  remplir  certaines
conditions. Le préavis est obligatoire et doit être déposé 5 jours francs avant le déclenchement de la grève et
préciser clairement sa durée envisagée et ses motifs. 
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Toute absence non justifiée sur une période correspondant à un préavis de grève sera considérée comme
temps de grève.

 La retenue pour fait de grève est strictement proportionnelle à la durée du service non fait :
- 1/30ème de la rémunération pour une journée de grève,
- 1/60ème de la rémunération pour une 1/2journée de grève,
- 1/151,67ème de la rémunération pour une heure de grève.
Le montant de la retenue est limité à la fraction saisissable des rémunérations.

La réquisition
Quand la cessation de travail est de nature à porter une atteinte suffisamment grave, soit à la continuité du
Service  Public,  soit  à  la  satisfaction  des  besoins  de  la  population,  la  réquisition  civile  est  possible.
L’ouverture de ce droit demeure réservée à des circonstances exceptionnelles et nécessite un décret pris en
Conseil des Ministres ou un arrêté du Préfet ou du Sous Préfet. De ce fait, l’Autorité Territoriale n’a pas
compétence à instaurer une telle réquisition.
Elle peut par contre établir des restrictions, lorsque les nécessités de service l’exigent. L’Autorité Territoriale
désigne alors les emplois nécessaires à la continuité du Service Public. Cette désignation se fait par voie
d’arrêté, elle doit être motivée et notifiée aux agents occupant les fonctions correspondantes. (loi du 11 juillet
1938 et ordonnance du 07 juillet 1959 et C.E. n°01645 du 07/07/1950)

10 - LE COMPTE ÉPARGNE TEMPS 

Le CET représente la possibilité d'accumuler des droits à congés rémunérés par le report de jours de congés, 
de jours de RTT et/ou de repos compensateurs.
Le bénéfice des congés doit être compatible avec les nécessités du service.

Les congés pris au titre du CET sont assimilés à une période d'activité. En conséquent, les agents perçoivent
l'intégralité de leur rémunération, ils conservent leurs droits à avancement, à retraite et à l'ensemble des
congés auxquels donne droit la position d'activité.

12 - LA MALADIE

Le  décret  2014-1133  du  3  octobre  2014  relatif  à  la  procédure  de  contrôle  des  arrêts  maladie  des
fonctionnaires territoriaux renforce les conditions d'octroi du congé de maladie et la gestion de ces mêmes
congés.

Pour bénéficier d'un congé maladie ordinaire ainsi que du renouvellement du congé, le fonctionnaire adresse
à l'Autorité Territoriale dans un délai de 48 heures un avis d'interruption de travail du professionnel de santé
(médecin, dentiste, spécialiste…). Cet avis doit indiquer la durée probable de l'incapacité de travail.

Si le fonctionnaire ne respecte pas le délai de 48 heures, l'Autorité Territoriale doit informer l'agent du retard
constaté et de la réduction de la rémunération à laquelle il s'expose en cas de nouvel envoi tardif dans les 24
mois suivant l'établissement du premier arrêt de travail considéré.
En  cas  de  nouvel  envoi  tardif  dans  les  24  mois,  la  collectivité  réduit  de  moitié  la  rémunération  du
fonctionnaire entre la date de prescription de l'arrêt et la date effective d'envoi de l'avis d'arrêt de travail.
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Cette réduction n'est pas applicable si l'agent est hospitalisé ou s'il justifie, dans un délai de 8 jours suivant
l'établissement  de l'avis  d'interruption  de travail,  de  son incapacité  à  transmettre  l'avis  d'interruption de
travail dans le délai imparti.

La rémunération à prendre en compte lors de la réduction de moitié comprend :
- la rémunération brute,
- certaines primes et indemnités.

En cas de maternité (ou adoption) l'agent peut reporter ses congés sur l'année suivante et uniquement s'il en a
formulé la demande par écrit. Ces congés annuels seront à prendre à la suite du congé de maternité ou placés
sur le CET.

Il est rappelé que la maladie est considérée comme du temps de travail effectif et qu'à ce titre la prise en
compte de la maladie sera le temps de travail prévu sur la période concernée.

13 - L'ACCIDENT DE SERVICE - L'ACCIDENT DE TRAVAIL - L'ACCIDENT DE TRAJET

L'accident de service pour les agents fonctionnaires : définition
Est considéré comme accident de service, l'accident survenu dans l'exercice des fonctions. L'accident de
service, pour être reconnu comme tel, doit résulter de l'action violente et soudaine d'une cause extérieure
provoquant au cours du travail une lésion du corps humain.
Il n'y a pas de présomption d'imputabilité de l'accident de service , c'est au fonctionnaire d'apporter la preuve
de l'accident et de sa relation avec le service. 
Seule l'Autorité Territoriale ayant pouvoir de nomination, décide de l'imputabilité au service.

L'accident de travail pour les agents non titulaires : définition
Est  considéré  comme accident  de travail,  quelle  qu'en soit  la  cause,  l'accident  survenu par le  fait  ou à
l'occasion du travail. Est un accident de travail tout fait précis survenu soudainement à l'occasion du travail et
qui est à l'origine d'une lésion corporelle. Dans ce cas il y a présomption d'imputabilité au service.

L'accident de trajet : définition
Est considéré comme accident de trajet, l'accident survenu à un agent pendant le trajet d'aller et de retour
entre :
- la résidence principale habituelle de l'agent et le lieu de travail (la résidence secondaire est exclue) dans la
mesure où le parcours n'a pas été interrompu ou détourné pour un motif dicté par l'intérêt personnel ou
indépendant de l'emploi.
- le lieu de travail et le lieu où l'agent prend habituellement ses repas (restaurant scolaire par exemple)
- le trajet entre deux lieux de travail lors d'affectation sur plusieurs sites.

LA DÉCLARATION DES ACCIDENTS DE SERVICE ET TRAVAIL ET DE TRAJET

Pour les fonctionnaires
La déclaration de l’agent doit être établie dans les 48 heures. Les formulaires sont à retirer à la Direction des
Ressources Humaines.
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La  déclaration  doit  être  accompagnée  d’un  certificat  médical  initial  du  médecin  traitant  ou  du  centre
hospitalier constatant les lésions corporelles et  précisant la durée probable de l’incapacité temporaire de
travail. 
L‘administration réalisera une enquête afin d’apprécier l’imputabilité de l’accident au service et constituer un
dossier  pour  la  consultation  éventuelle  de  la  Commission  Départementale  de  Réforme  si  l’Autorité  ne
reconnaît pas le caractère « imputable » de l’accident. 
Il  s’agit  de  déterminer  la  cause,  la  nature,  les  circonstances  de  temps  et  de  lieu  et  les  conséquences
apparentes  de  l‘accident.  La  matérialité  des  faits  ne  saurait  en  effet  être  établie  sur  la  base  des  seules
déclarations de l’agent. Même en cas de déclaration tardive par le fonctionnaire, une enquête sera effectuée.
Le dossier d’imputabilité d’accident au service doit comprendre au minimum la déclaration écrite et signée
de l’agent, le certificat médical initial et les éventuels certificats de prolongation ainsi que l’ensemble des
éléments relevés lors de l’enquête administrative. 
La  Commission  Départementale  de  Réforme  doit  être  consultée  pour  tout  accident  dont  l’éventuelle
imputabilité au service n’a pu être arrêtée lors de l’enquête administrative, quelle que soit la durée de l’arrêt
qu’ils entraînent. Sur la base de ces éléments, la Commission émettra un avis sur l’imputabilité de l’accident
au service.  Le cas  échéant,  elle  se  prononcera  sur  un taux d’invalidité  et/ou  une mise en  retraite  pour
invalidité. 

Pour les agents non titulaires
L’agent doit déclarer l'accident à son employeur dans les 24 heures. 
L'employeur doit déclarer l'accident à la caisse d'assurance maladie dans les 48 heures. 
Il  doit  remettre  à  l'accidenté  les  3  volets  d'accident  du  travail  qui  lui  permettront  des  soins  gratuits.
L'employeur peut contester la réalité de l'accident auprès de sa caisse d'assurance maladie mais ne peut pas
refuser la remise des volets d'accident du travail. 
Le médecin doit prescrire les soins et éventuellement l'arrêt de travail et établir un certificat médical initial
descriptif des lésions. 
La caisse d'assurance maladie doit informer la victime de la réception de son dossier complet. Elle dispose
d'un délai de 30 jours pour statuer avec un délai complémentaire de 2 mois en cas de nécessité d'enquête
complémentaire. Elle doit également informer l'employeur, le médecin du travail et le médecin traitant de la
déclaration et du déroulement de la procédure. 

14 - LE TEMPS DE TRAVAIL POUR RAISON THÉRAPEUTIQUE 

A tous les agents de la Fonction Publique
Il est ouvert aux agents de la Fonction Publique (temps complet, temps non complet supérieur ou égal à 28H)
Il est accordé, après avis du médecin traitant, sur une quotité de travail qui ne peut être inférieure à un mi-
temps pour une durée de 3 mois maximum.

Au delà des 3 mois, une visite médicale par un expert est obligatoire pour chaque renouvellement limité à 1
an.
Pendant cette période, l'agent bénéficiaire perçoit  l'intégralité de son traitement et est considéré à temps
complet. Les droits à congés sont ceux d'un agent à temps complet.
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Pour les fonctionnaires  titulaires et  stagiaires occupant  un emploi  à temps non complet  pour une durée
inférieure, selon la règle générale, à 28 heures hebdomadaires, et des agents non titulaires.
Si les fonctionnaires territoriaux relevant du régime général de sécurité sociale ne sont pas régis par les
dispositions relatives au temps partiel thérapeutique prévu par loi 84-53, ils peuvent en revanche bénéficier
d’un temps partiel thérapeutique tel qu’il est prévu par le Code de la sécurité sociale. 

Au cours du temps partiel thérapeutique, l’agent accomplit une partie seulement de ses obligations de service
et perçoit de la part de la collectivité la rémunération afférente au temps de travail réellement effectué.

L’agent perçoit de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie des indemnités journalières compensant la perte
de  rémunération  due  à  la  mise  en  œuvre  du  temps  partiel  thérapeutique.  Les  agents  bénéficient  des
dispositions des articles L. 323-3 et R. 323-3 du Code de la sécurité sociale si la reprise à temps partiel
thérapeutique a lieu après un arrêt de travail indemnisé à temps complet. L’administration verse à l’agent la
rémunération correspondant à la quotité de travail qu’il accomplit.

Le temps partiel thérapeutique peut être accordé pendant une durée maximale d’un an sur prescription du
médecin traitant, après accord de la sécurité sociale.
Le médecin conseil de la CPAM se prononce sur l’octroi du temps partiel thérapeutique (et donc sur le
maintien des indemnités journalières), pour une durée adaptée à l’état de santé de l’agent.
Le Comité médical est consulté et l’Autorité Territoriale prend un arrêté de reprise du travail à temps partiel. 

15 - MODALITÉS DE CALCUL DE LA PRIME DE FIN D'ANNÉE
Temps de présentéisme à prendre en compte (titulaires et non titulaires) du 1er Janvier au 31 Décembre de
l'année en cours.

PERSONNEL TITULAIRE

Arrêts maladies (maladie ordinaire) :
période du 1er novembre de l'année N-1 au 31 octobre de l'année en cours

Carences :
- pas d’abattement de l’IFSE mensuel lors d’un arrêt de travail
- si absence inférieure ou égale à 15 jours calendaires par an : pas d'abattement de la prime de fin d’année.
Au-delà,  prorata au temps de présence de l’agent.

Les absences pour cause d'accident de travail, de maladie professionnelle, de maternité et d'hospitalisation, y compris la convalescence, ne
donnent pas lieu à cette réduction proportionnelle.

Agents à temps partiel :
% par rapport à la fraction de paye 

Conseil médical = 1/2 prime

Disponibilité d’office après coneil médical = 1/2 prime

Mutation, départ, arrivée dans la collectivité, fin de contrat à durée déterminée :
prime proratisée au nombre de mois de présence, sauf démission

Manquements professionnels :
maintien d'un minimum de 40 % pour les agents sanctionnés d'un avertissement simple (courrier agent).
Pour toute sanction supérieure (1er groupe et +) : 0

Congés pour convenances personnelles :
A enlever en 12ème
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Agents stagiairisés à temps complet ou non complet :

prime au prorata (840  euros au prorata) et en fonction de la date d'arrivée dans la collectivité 

PERSONNELS CONTRACTUELS

Agents non titulaires de la Fonction Publique Territoriale employés à titre permanent  (Auxiliaires de Puériculture, Adjoints Techniques de
2ème classe, Adjoints d'Animation...)
Nombre total d'heures moins 10 % congés payés
840  euros au prorata du temps de présence - 800 heures minimum/an
CTP du 23 Septembre 2008
Délibération du Conseil Municipal du 11 Décembre 2008
Si non permanent, pas présent toute l’année :
(exemple : heures de Novembre 2014 payables en décembre 2014 jusqu'à Octobre 2015 payables en Novembre 2015)
Possible de prendre en compte les heures si + 800h et présent au début de l'année scolaire.
Non Titulaire - Non Permanent
Pas présent toute l'année et à partir de 800 heures/Année
840 euros pour un total de 1607 heures sur l’année.
Cette prime sera calculée au prorata du nombre d’heures effectuées à partir de 800 heures sur l’année.

Ex : 840  euros x nombre d’heures effectuées par année=Prime

                                  1607 heures
Si présence toute l'année (même sous un autre statut - ex : en C.D.D. avant, et ensuite contractuel un an ou C.D.I puis activité en sus de la
retraite alors 840  euros au prorata.

AUTRE PERSONNEL NON TITULAIRE

A.L.S.H si contrat permanent en plus, prendre en compte les heures ALSH 

Apprentis = 0  euros 

Agent en détachement = au prorata avant détachement des 840  euros

Si CAE temps non complet + non titulaire de la Fonction Publique Territoriale temps non complet = calcul sur 840  euros si présent toute
l'année   

ASSISTANT D'ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE : à temps non complet

Pas de prime 
Sauf pour les Assistants d'Enseignement Artistique titulaires à temps
 non complet intercommunaux (840  euros : au prorata du nombre d'heures
 effectuées - délibération du Conseil Municipal du 11 Décembre 2008

16 - LA FORMATION

L'ensemble du personnel de la Collectivité bénéficie de formations selon la réglementation en vigueur dans
la mesure de la continuité du service et conformément au plan de formation établi.

Quel que soit le type de formation et pour un agent à temps complet, la valorisation de la journée d'absence
formation est de 7h ou de 3h30 pour une 1/2 journée.

Précision : un agent dont le temps de travail habituel supérieur à 7h n'aura pas à récupérer les heures non
faites.
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Le Compte Personnel Formation
Cf : règlement formation

Lors des formations, stages et missions, les prises en compte des temps de déplacements sont décomptées
comme suit :
- départ entre 5 h et 7 h : 1 heure
- retour entre 20 h et 22 h : 1 heure
- départ avant 5 h : 2 heures
- retour après 22 h : 2 heures
- si départ obligatoire la veille au soir après une journée de travail : 2 heures
- si départ obligatoire la veille au soir d'un jour férié ou de repos imposé : 4 heures
- si retour un jour férié ou de repos imposé : 4 heures

17- MISSIONS

L'agent qui se déplace pour l'exécution du service,  (hors formation payante), doit au préalable être muni
d'une convocation ou d'un ordre de mission signé par l'Autorité Territoriale ou par un fonctionnaire ayant
reçu délégation à cet effet.
La convocation ou l'ordre de mission seront nécessaires pour bénéficier du remboursement des frais.

18 - L'INDEMNISATION DES FRAIS DE DÉPLACEMENTS

Références : 
- décret 2001-654 du 19 juillet 2001
- décret 2006-781 du 3 juillet 2006
- décret 2010-676 du 21 juin 2010
- arrêté du 3 juillet 2006
- arrêté du 26 août 2008
- Revalorisation des frais d’hébergement et taxes au 1er janvier 2021
- Revalorisation du taux des indemnités kilométriques au 1er janvier 2021 et 1er janvier 2022
- Revalorisation des frais de repas qui passent de 15,25€ à 17,50€ au 1er janvier 2021

Sont concernés : les agents titulaires, stagiaires ou non titulaires de droit public.

Ordre de mission 

Tout déplacement, pour les besoins du service (hors déplacement pour se rendre de son domicile à son lieu
de travail), hors de la commune où se situe la résidence administrative et hors de la commune où se situe la
résidence familiale de l'agent, nécessite un ordre de mission préalable.

Celui ci peut être annuel ou ponctuel mais dans tous les cas , il doit préciser : 
- le nom et le prénom,
- la direction d'affectation et le service,
- le grade,
- le lieu du stage,
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- la date de début et de fin de mission,
- le motif du déplacement,
- le moyen de déplacement (voir modèle ci-joint).

L'Autorité  Administrative  peut  privilégier  le  trajet  le  plus  court  entre  les  résidences  administrative  et
familiale et choisir le transport au tarif le moins onéreux et, lorsque l'intérêt du service l'exige, le plus adapté
à la nature du déplacement.

Tout déplacement hors de la collectivité doit faire l'objet d'un accord préalable de la collectivité.

Il est entendu par déplacements : 
- un rendez-vous professionnel,
- une réunion professionnelle,
- un congrès, une conférence, un colloque,
- une journée d'information,
- le transport des personnes, de matériels ou de régies,
- le déplacement de certains personnels dans le cadre de leur travail,
- la formation payante.

Frais de déplacements professionnels
Indemnités kilométriques
Ces indemnités sont susceptibles d'être versées à l'agent utilisant son véhicule personnel pour les besoins du
service comme suit : 

Catégories
(puissance fiscale 

du véhicule)

Jusqu'à 
2 000 KM

De 2 001 
à 10 000 KM

Au delà 
de 10 000 KM

Véhicules
- de 5 CV et moins
- de 6 et 7 CV
- de 8 Cv et plus

0,32 euros
0,41 euros
0,45 euros

0,40 euros
0,51 euros
0,55 euros

0,23 euros
0,30 euros
0,32 euros

Motocyclette (cylindrée supérieure à 125 cm3) : 0,15  euros
Vélomoteur et autres véhicules à moteur : 0,12 euros (pour ces types de véhicules, le montant mensuel des
indemnités kilométriques ne peut être inférieur à 10  euros)

Indemnités forfaitaires de déplacement

Indemnités Métropole

Indemnité de repas (sauf prise en chare par le CNFPT ou l'organisme de
formation)

17,50 euros

Indemnité de nuitée (taux maximal) 70 euros

Indemnité journalière (taux maximal pour 2 repas + 1 nuitée maximum) 90,50 euros

Frais de déplacements «résidence familiale principale - lieu de travail »
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Les bénéficiaires de la prise en charge des titres d'abonnement et les cas de suspension :

Les fonctionnaires et les agents non titulaires de droit public bénéficient du dispositif.

En revanche, ne peuvent pas bénéficier de la prise en charge des titres d’abonnement les agents qui : 
- perçoivent déjà des indemnités représentatives des frais pour leurs déplacements entre leur résidence et le
lieu de travail
- bénéficient d'un logement de fonction et ne supporte aucun frais de transport pour se rendre à leur lieu de
travail,
- bénéficient d'un transport collectif gratuit entre le domicile et le travail,
- sont transportés gratuitement par leurs employeurs.

La prise en charge est suspendue pendant :
- les congés de maladie,
- congés de longue maladie,
- congés de grave maladie,
- congés de longue durée,
- congés de maternité ou adoption,
- congé de paternité,
- congé de présence parentale,
- congé de formation professionnelle,
- congé de formation syndicale
- congé d'accompagnement d'une personne en fin de vie (congé de solidarité familiale),
- congés pris au titre du CET ou de congés bonifiés.

L'objet et le montant de la prise en charge des titres d'abonnement :
La prise en charge porte : 

-  sur le prix des  titres  d'abonnement  correspondant  aux déplacements  effectués  au moyen de transports
publics de voyageurs (cartes et abonnements annuels, mensuels, ou hebdomadaires délivrés par la SNCF, les
entreprises et les établissements publics industriels et commerciaux de transport public, la RATP) ;
- sur les abonnements à un service public de location de vélos entre la résidence habituelle et le lieu de
travail.

Les agents relevant du même employeur public et ayant plusieurs lieux de travail bénéficient de la prise en
charge des titres de transport leur permettant d'effectuer l'ensemble des déplacements entre leur résidence
habituelle et leurs différents lieux de travail.

Le montant de la prise en charge

Elle correspond à la participation de l'employeur à la moitié du tarif de l'abonnement.

Le montant de la prise en charge varie selon la durée hebdomadaire de service des agents. Ainsi les agents à
temps partiel et temps non complet dont la durée hebdomadaire de travail est égale ou supérieure à la moitié
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de la durée légale de travail bénéficient de la prise en charge dans les mêmes conditions que s'ils travaillaient
à temps plein.
La prise en charge partielle est réduite de moitié lorsque le nombre d'heures travaillées est inférieur à la
moitié de la durée légale de travail.

La  participation  est  versée  mensuellement.  La  participation  aux  abonnements  annuels  est  répartie
mensuellement pendant la durée d’utilisation des abonnements.

La prise en charge est effectuée sur la base des justificatifs fournis par les agents. Les titres d'abonnement de
transport doivent être nominatifs et en cours de validité.

Prise en charge des déplacements à l'intérieur de la commune
Un forfait annuel peut être versé aux agents qui utilisent leur véhicule personnel, pour les besoins du service.

Le montant maximum annuel est fixé par délibération à 210  euros

Indemnisation des frais de transport dans le cadre des formations CNFPT

Afin de garantir l'égalité d'accès à la formation et de favoriser l'éco-mobilité, le CNFPT a revu son dispositif
d'indemnisation des frais de transport.

Rappel des principes
- le calcul s'entend de la résidence administrative (Mairie de Faches-Thumesnil) jusqu'au lieu de la formation
en prenant le trajet le plus court.
- pour bénéficier de l'indemnisation, votre parcours aller/retour doit  être supérieur à 40 Km (disposition
effective depuis le 2 août 2014) sauf pour les stagiaires en situation de handicap.
- en cas de déplacement combinant l'usage d'un véhicule personnel et des transports en commun, le barème
pour les transports en commun s'appliquera.

La demande est à formuler sur une fiche de demande de prise en charge à compléter en général le premier
jour sur le lieu même de la formation.

Tableau récapitulatif des indemnisations du CNFPT

Mode 
de transport 

Si votre parcours est
inférieur ou égal à
40KM aller/retour

Si votre parcours est supérieur à 40KM aller/retour

Covoiturage Pas d'indemnisation Indemnisation à partir du 1er km

Transport en commun (TGV - TER et autre) Pas d'indemnisation Indemnisation à partir du 1er km 

Véhicule personnel (hors véhicule de service ) ou moto Pas d'indemnisation Indemnisation à partir du kilomètre 41

Tableau de synthèse sur la nature du remboursement selon le déplacement et hors CNFPT
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Nature 
du déplacement

Indemnités
KM

Indemnité de mission Indemnité 
de stage

Frais de repas Frais d'hébergement

Déplacement pour les besoins du service avec véhicule personnel Oui Oui Oui Non

Déplacement pour les besoins du service par les transports en commun Non Oui Oui Non

Formation de préparation aux concours pour les fonctionnaires Oui Non Non Non

Préparation  aux  concours  et  examens  professionnels  pour  les  non
titulaires

Non Non Non Non

Présentation  aux  épreuves  d’admissibilité  d'un  concours  ou  examen
professionnel *

Oui Non Non Non

 
* remboursement pris  en charge deux fois par année civile,  une première fois à l'occasion des épreuves
d'admissibilité et une seconde pour les épreuves d'admission du même concours ou examen et uniquement
pour les concours de la Fonction Publique Territoriale

Cas  particulier  des  frais  de  déplacements  des  agents  victimes  d'accident  de  service  ou  de  maladie
professionnelle relevant du régime spécial de sécurité sociale

Les  fonctionnaires  relevant  du  régime  spécial  de  sécurité  sociale,  victimes  d'accident  de  travail  ou  de
maladies  professionnelles  ont  droit  au  remboursement  par  l'employeur  des  frais  occasionnés  par  les
pathologies résultant de ces accidents ou maladies.
Les frais de transport par train sont remboursés sur production d'un billet de train de 2ème classe
Les frais de transport par ambulance ou véhicule sanitaire sont pris en charge sur production d'une facture
Les frais de transport par véhicule personnel sont indemnisés sur la base des indemnités kilométriques aux
taux fixés (voir tableau ci-dessus) en fonction de la distance parcourue. Les frais de péage d'autoroute et de
stationnement sont également remboursés sur production des tickets correspondants.

Prise en charge des frais de repas par le CNFPT

CF règlement formation

Organisation des cours à distance

cf : règlement formation
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19 - LES JOURS FÉRIÉS

Un jours de repos tombant un jour férié ne donne droit à aucune récupération.
Le travail des jours fériés est gratifié le cas échéant par décision de l'organe délibérant prise en conformité
avec la réglementation en vigueur.

le 1er mai, fête du travail
Le 1er mai est chômé et payé.
Si le 1er mai est travaillé, les agents perçoivent des heures supplémentaires rémunérées au taux des heures de
dimanche et jours fériés et récupèrent.

20 - LES ABSENCES SYNDICALES

Sont comptabilisées : 
-  Les heures de délégation des représentants du personnel et/ou des agents bénéficiant des autorisations
spéciales d'absences, de décharges de service pour l'exercice d'un mandat syndical.
- les heures pour la formation syndicale
- les heures pour assister aux réunions d'information syndicales : 1 h par mois sous réserve des nécessités de
service

21 - LE TEMPS DE PAUSE

Le temps de pause est considéré comme du travail effectif lorsque l'agent est à la disposition de l'employeur
et doit se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer à ses occupations personnelles.
Le temps de pause est obligatoire :
- 20 minutes consécutives pour tout travail continu de 6 heures, pause comprise dans le temps de travail
- 30 minutes consécutives pour tout travail supérieur à 6 heures pause comprise dans le temps de travail.

22 - LE TEMPS DU REPAS

La pause méridienne est de 20 minutes au minimum (selon l’organisation du service).
Elle n'est pas prise sur le temps de travail sauf si l'agent concerné conserve la responsabilité de son poste
durant le repas. Des dispositions particulières ont été validées pour les ATSEM, personnel de restauration,
etc.

23 - LE TEMPS DE TRAJET

Le temps de trajet entre la résidence administrative (la mairie par exemple) et le lieu de travail (service
d'affectation) est considéré comme du temps de travail effectif.
En revanche, le temps de trajet entre le domicile et le lieu de travail n'est jamais considéré comme du temps
de travail effectif.
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VI - Liste des personnes ressources pour les questions 
liées au strict protocole ARTT 

- L'Autorité Territoriale
- Le Directeur Général des Services
- La Directrice des Ressources Humaines
- La Directrice du CCAS
- Les assistantes administratives au sein de la Direction des Ressources Humaines
- Mesdames et Messieurs les Directrices et Directeurs des services de la Ville et du CCAS.
- Les Représentants du personnel

Archives ressources humaines – ARTT 2023 – protocole validé en CST le 28 Novembre 2023
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Pour fédérer les acteurs … 

ACTEE CUBE.Écoles est le seul programme CEE qui apporte un accompagnement à la fois sur les 

aspects techniques des économies d’énergie (pré diagnostic, identification des leviers d’actions, 

définition d’un plan d’actions et suivi des consommations sur 5 ans), sur les aspects usages et confort 

(sensibilisation à l’accompagnement au changement, aide à la réalisation d’une enquête confort…) et 

sur les aspects pédagogiques (formation des enseignants avec nombreux exemples et ressources leur 

permettant d’intégrer CUBE.Écoles dans leurs programmes).  

CUBE.Écoles vise ainsi à mobiliser l’ensemble de la communauté scolaire (personnel technique, 

périscolaire, enseignants, élèves et parents) dans une démarche vertueuse. 

CUBE.Écoles apporte aux collectivités candidates un rayonnement national : une remise des prix 

couverte médiatiquement à la fin de la première année de concours en présence des partenaires 

(Ministère de l’Education nationale, Ministère de la Transition Ecologique…) et aussi un rayonnement 

local : personnalisation des kits élèves distribués aux familles avec le logo de la commune. 

 

Pour réaliser des économies d’énergies… 

De l’exemple du concours CUBE.S lancé par l’Ifpeb et le Cerema en 2019 pour les établissements 

scolaires du second degré, les économies d’énergie réalisées ont été de 12% en moyenne, avec une 

nette différenciation des établissements inscrits au programme de ceux non-inscrits (retour 

d’expérience du Conseil Départemental des Yvelines).  

CUBE.Écoles permet ainsi aux collectivités de se préparer aux obligations règlementaires liées au 

décret Eco-Energie Tertiaire avec notamment un calcul des économies d’énergie générées (via une 

méthode internationalement reconnue). 

Par ailleurs, le coût de l’énergie étant en forte hausse ces dernières années, la collectivité bénéficie 

également des économies financières, tout en contribuant à une amélioration du confort, à la 

formation des citoyens de demain et une diffusion dans les familles. 

Pour bénéficier d’un accompagnement opérationnel… 

CUBE.Écoles propose, grâce au financement ACTEE, une aide concrète pour la mise en oeuvre d’actions 

d’économies d’énergie que souvent les services techniques n’ont pas la possibilité ou les moyens de 

déployer dans les écoles. 

CUBE.Écoles permet en effet aux collectivités et aux écoles de bénéficier d’un accompagnement 

personnalisé sur un an et de kits matériels et de sensibilisation, pris en charge par les CEE. Les 950€ 

d’inscription par école inscrite qui restent à la charge des collectivités, correspondent à des frais 
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administratifs ne pouvant être pris en charge par les CEE (ces 950€ représentent seulement environ 

12% du prix réel de l’accompagnement).  

Ainsi, CUBE.Écoles apporte concrètement : 

 2 kits matériel (pour une grappe de 6 à 10 écoles inscrites) comprenant des petits appareils 

de mesure (wattmètre, caméra thermique, enregistreur de température, guides techniques 

professionnels réalisés par le Cerema) et 100 kits élèves par école inscrite (comprenant un 

gobelet réutilisable, un jeu de carte quizz sur la transition écologique, un « Guide de l’éco-

enquêteur à la maison » et un thermomètre) 

 

 Un accompagnement de la collectivité et de ses écoles : des formations en direction des 

services techniques pour les aider à réaliser un pré-diagnostic, suivies d’une mise en 

application sur une des écoles de la Collectivité, une formation des personnels éducatifs pour 

les aider à intégrer CUBE.Écoles dans leur pédagogie, une aide à la définition d’un plan 

d’actions technique et pédagogique en réunissant personnels de la collectivité et personnels 

de l’éducation nationale, une mise en réseau des écoles pour maintenir la dynamique et la 

pérenniser au-delà de la première année d’accompagnement. 

 

 Un accès pendant 5 ans à un espace internet dédié et personnalisé, leur permettant le suivi 

des consommations d’énergie de l’école, une documentation complète sur la démarche, 

l’accès à des ressources techniques et pédagogiques pour la mise en œuvre du challenge avec 

les adultes et avec les enfants  

 

A noter que la qualité des contenus du programme a permis d’obtenir le Haut-Patronage du Ministère 

de l’Education Nationale et par conséquent le soutien des chefs de mission académiques EDD.  

 

Pour faire des élèves des ambassadeurs du développement durable… 

L’accompagnement des écoles permet aux élèves de bénéficier de kits de sensibilisation aux sujets de 

l’énergie et du développement durable, à l’école et à la maison. Ils sont invités à agir concrètement 

avec leur enseignant dans la classe et avec leur famille à la maison à l’aide des supports ludiques 

fournis. 

 

Pour plus d’informations : 

 
Des webinaires de présentation sont organisés régulièrement à destination des collectivités, 

académies et écoles intéressées. Les dates et modalités d’inscription sont sur le site : 

https://www.cube-ecoles.org/webinaires-de-presentation-cube-ecoles/ 

 

Les informations détaillées sont sur le site du challenge : https://www.cube-ecoles.org/ 

 

https://www.cube-ecoles.org/webinaires-de-presentation-cube-ecoles/
https://www.cube-ecoles.org/


Projet Éco-École (Espaces et usages partagés)
Dans le cadre du volet 2 d’Amélioration des usages écologiques dans les bâtiments publics, conformément aux 
politiques municipales, une priorité est mise sur les écoles de la Ville.

Le projet Eco Ecole vise à apporter plus de confort écologique dans les écoles (concilier les impératifs de réduction 
de notre impact sur la planète et de santé publique tout en permettant aux usagers de réaliser leurs activités dans de 
bonnes conditions).

Il s’appuie sur une dynamique de volontariat des acteurs, d’éducation à l’environnement, de pédagogie, et 
d’accompagnement aux changements.

En 2024, deux axes de travail sont engagés sur les écoles dans la suite des investissements techniques réalisés 
dans les écoles les années précédentes :

 Economie d’énergie

 Qualité de l’air

Aujourd’hui nous sommes tous plus ou moins sensibilisés aux questions écologiques. Cependant pour faire évoluer 
nos comportements, nous allons nous forger une culture commune pour échanger et co-construire des solutions 
adaptées à nos situations particulières :  

 S’informer, être sensibilisé, se former …

 Se rencontrer, se comprendre et échanger entre personnes qui interviennent dans un bâtiment (services 
technique, usagers…).

 Mieux percevoir les besoins et contraintes des uns et des autres pour construire des solutions adaptées. 

 Identifier des personnes référentes qui permettent de partager l’information, de la faire circuler de créer une 
communauté pour pérenniser la démarche.

 Organiser le tout dans une dynamique de projet, qui s’inscrit dans le temps et qui se concrétise avec des 
résultats mesurables.

La communauté éducative :

Elle rassemble les parties prenantes du lieu (ici l’école) :

- La direction Jeunesse et Action éducative, avec les équipes opérationnelles de restauration, d’entretien, d’animation
des pauses méridienne et des ALSH. 

- La direction Patrimoine et Transition Énergétique, avec les services techniques, les prestataires, technicien 
performance énergétique 

- Les professeurs des écoles, les élèves et leurs parents

- Le service Urgences Ecologique et Citoyenneté qui anime la démarche avec l’appui de partenaires extérieurs.
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Travailler par effet boule de neige et avec synergies :

Les programmes mis en œuvre au sein des écoles seront mutualisés et diffusés auprès des autres écoles par la mise
en place d’un travail en réseau (démarche systémique). Chaque action pédagogique sera duplicable et ouverte aux 
autres écoles, aux autres acteurs des bâtiments publics… L’engagement volontaire dans la démarche permettra une 
logique de diffusion positive des bonnes pratiques et de sensibilisation de toute la communauté d’acteurs. 

Partenariat ACTEE CUBE Ecoles [énergie]

Le dispositif CUBE Ecoles est un challenge national sur les économies d’énergie qui s’adresse aux collectivités et aux
écoles, dans une approche ludique et globale. 

Il est porté par l’IFPEB (Institut français pour la performance du bâtiment), la FNCCR (Fédération Nationale des 
Collectivités Concédantes et Régies) et le CEREMA (Centre d'études et d'expertise sur les risques, l'environnement, 
la mobilité et l'aménagement).

Le CEREMA met en œuvre localement ce programme, accompagnant les collectivités et les écoles sur 5 années 
(année 1 : challenge ; puis mise en place d’un suivi sur les autres années, possibilité de prolonger les actions 
pédagogiques).

Ce dispositif propose une méthodologie expérimentée depuis plusieurs années dans des établissements scolaires 
avec le concours de communes et de l’éducation nationale.
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C’est un accélérateur de la démarche que nous entreprenons dans les écoles, qui propose des outils, des ressources
et de la formation pour toutes les parties prenantes du projet. Il contribue aussi à appuyer le travail de mise en réseau
des écoles.

Ecoles participant au dispositif Challenge CUBE Ecoles 

- Groupe scolaire : Anatole France (élémentaire) - La Bruyère (Maternelle) / Deux classes ambassadrices [Petite 
section / Moyenne section / Grande section (24 élèves) et Classe de CM2 (28 élèves)] 

- École Élémentaire : Bettignies / Une classe ambassadrice [CM2 (27 élèves)] 

- École Maternelle : Daudet / Une classe ambassadrice [Petite section / Moyenne section (25 élèves)]

- École Élémentaire : Kléber / Une classe ambassadrice [CE2 (23 élèves)]

- Groupe scolaire : George Sand (élémentaire) - Mozart (maternelle) / Une classe ambassadrice [Classe de CM2 (23 
élèves)] 

Les autres écoles de la Ville : 

Écoles Maternelles (La Fontaine / Florian / Pascal) et Élémentaires (Pasteur-Curie / Victor Hugo-Lamartine) pourront 
bénéficier d’action pédagogiques et de sensibilisation. 

En fin d’année, un forum d’échange d’expériences sera organisé avec le groupe scolaire Anatole France-la Bruyère 
afin de valoriser le travail réalisé au sein des écoles et des communautés éducatives.

Chaque année, la mobilisation continuera, dispositif cube Ecoles étant mis en place pour 5 ans.

Service Urgences Ecologiques et Citoyenneté Page 3 sur 3

























Direction Générale Des Finances Publiques

Direction régionale des Finances Publiques des Hauts-
de-France et du département du Nord

Pôle d’évaluation domaniale

82 avenue JF Kennedy
BP 70689
59033 LILLE cedex

Le 08/03/2023

Le Directeur régional des Finances publiques 

à

Monsieur le Maire de FACHES-THUMESNIL 

Madame Charlotte MUCHERY  
POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Philippe CADEL

Courriel :philippe.cadel1@dgfip.finances.gouv.fr

Téléphone : 06 14 14 70 88

Réf DS:11490929
Réf OSE : 2023-59220-12331

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE 

Nature du bien : Parcelle n°4103 (partie) pour 260 m² environ 

Adresse du bien : Rue de l’Arbrisseau / Lazare Ponticelli à FACHES-THUMESNIL  

Valeur : Sur une base de 70 € / m² – soit 18 000 €  HT  pour 260 m² assortie
d’une marge d’appréciation de - 10 %  

(des précisions sont apportées au paragraphe F détermination de la
valeur G)

1

7302 - SD



1 - CONSULTANT

affaire suivie par : Mme Charlotte MUCHERY 

2 - DATES

de consultation : 14/02/2023

le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l’avis: -

le cas échéant, de visite de l’immeuble : -

du dossier complet : 14/02/2023

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de
l’instruction du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)

3.3. Projet et prix envisagé 

Projet de cession à un propriétaire riverain d’un terrain situé en fond de parcelle à usage de parc et
jardin donnant sur l’arrière de la propriété sise au 1 rue Lazare Ponticelli à FACHES THUMESNIL .

4 - DESCRIPTION DU BIEN

L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelles Adresse/Lieudit Superficie Nature réelle

Faches Thumesnil 
B 4103

( partie)
rue de l’Arbrisseau / Lazarre

Ponticelli 

260 m² environ
( evaluation   selon

plan transmis)
Espace vert

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine
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Partie d’un terrain en nature d’espace vert  cadastré B 4103 d’une contenance totale de 3085
m2 et  situé en fond de parcelle à l’arrière d’une habitation située au n°1 de la rue Lazare
Ponticelli à Faches-Thumesnil.

Projet de cession au propriétaire de la parcelle voisine B 4098  d’une superficie de 260 m²
environ estimé par le service à partir des documents communiqués et du plan cadastral.

Terrain actuellement en zone UP inconstructible
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5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

Commune de Faches-thumesnil après rétrocession par une ASL

5.2. Conditions d’occupation

Libre

6 - URBANISME

PU2 de la MEL – Commune de Faches Thumesnil

Zone UP : Zone de parc urbain (100%)

7 - MÉTHODE(S) D’ÉVALUATION MISE(S) EN ŒUVRE 

Le  Pôle  dévaluation  domaniale  a  procédé  à  la  détermination  de  la  valeur  de  ce  bien  en
méthode comparative d’évaluation 

8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché ( effectuée  à partir des sources internes à la DGFIP )

Recherche sur la période 2020/2022 des ventes de terrains inconstructibles de par leur forme
et leur localisation et   libres de toute occupation en zone urbaine.

7 termes retenus   dont 3 dans la commune  :

4

Commune Adresse Prix total Prix/m² PLU

220//A/7624// 14/04/2020 623 65 € jardin USE4-2/ZAC

220//AI/340// 07/07/2021 23 43 € fond de jardin USE4-2

220//AP/320// 158 RUE CARNOT 10/02/2022 136 74 € Sol USE4-2

RONCHIN 1 RUE DE FLANDRE 04/11/2020 570 90 € USE1-2

648//AT/488// WATTIGNIES 44 RUE GUYNEMER 20/12/2021 138 68 € Sol UCO4-2

648//AL/531// WATTIGNIES RUE SAINT EXUPERY 02/06/2022 110 70 € Sol UCO4-3

648//AR/351// WATTIGNIES RUE VOLTAIRE 23/09/2022 259 80 €

moyenne
70 €

mediane 70 €

Ref. 
Cadastrales

Date 
mutation

Surface 
terrain 
(m²)

Nature de bien 
(Nature1)

FACHES 
THUMESNIL

8 RUE ALEXANDRE 
DUMAS

40 500

FACHES-
THUMESNIL

94 RUE ANATOLE 
FRANCE

1 000

FACHES-
THUMESNIL

10 000

507//AB/
534//536//535

51 300
Terrain 

d'agrément

9 375

7 700

20 700
Terrain 

d'agrément
UCO4/2-

UZ46



8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

On observe des prix  variant de 43 €  à 90 € / m²  avec un prix moyen et dominant à 70 €   HT / m² 

Compte tenu de la  forme,  de  la  superficie  et  de la  situation  de ce  terrain  qui  se trouve être
inconstructible en zone UP et ne pourra  augmenter les droits à construire du propriétaire voisin
candidat à son acquisition, cette valeur dominante de 70 € / m² pourra être retenu .

9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

La valeur vénale du bien est arbitrée sur une base de 70 € / m² à  260 m²  x 70 € =  18 000 €
(arrondie) . 

Elle est exprimée hors taxe et hors droits.

Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de  - 10    %  portant la valeur minimale de
vente sans justification particulière à   16 000 €  HT.    

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est
faible et plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de
négociation du consultant.

Dès lors,  le  consultant  peut,  bien  entendu,  toujours  vendre  à  un  prix  plus  élevé  sans nouvelle
consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par ailleurs,  sous réserve de respecter  les principes établis  par la  jurisprudence,  les  collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas.

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de   18  mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil)  n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.

*pour les collectivités territoriales et leurs groupements, la décision du conseil municipal ou
communautaire de permettre l’opération équivaut à la réalisation juridique de celle-ci, dans la
mesure  où l’accord sur  le  prix  et  la  chose  est  créateur  de  droits,  même si  sa  réalisation
effective intervient ultérieurement.

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.
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11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

12 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.

Pour le Directeur régional des Finances
publiques 

et par délégation,

Philippe CADEL

Inspecteur des finances Publiques

6

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification,  prévu par la loi  n° 78-17 modifiée relative  à l’informatique,  aux fichiers  et  aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.

































































TARIFS D'OCCUPATION DES SALLES MUNICIPALES
Délibération n°2023/123 en date du 7 décembre 2023

SALLE BARON

Associations de la commune TARIFS D'OCCUPATION CAUTION

Gratuit en semaine - 800,00 €

Le week-end complet (1 mise à disposition gratuite par an et
par association)

- 800,00 €

- 1 week-end complet 300,00€ 800,00 €

- 1 journée complète de week-end 150,00 € 800,00 €

Associations et groupements extérieurs à la commune TARIFS D'OCCUPATION CAUTION

- 1 week-end complet 1 800,00 € 800,00 €

- 1 journée complète de week-end 1 000,00 € 800,00 €

- 1 journée de semaine 800,00 € (+ 100,00 €/jour
supplémentaire)

800,00 €

Syndicats, partis politiques et candidats dans le cadre des
campagnes électorales

TARIFS D'OCCUPATION CAUTION

- 1 week-end complet 300,00€ 800,00 €

- 1 journée complète de week-end 150,00 € 800,00 €

- 1 journée de semaine 50,00 € 800,00 €

Syndics de copropriété  TARIFS D'OCCUPATION CAUTION

- week-end et semaine 40,00 €/heure 800,00 €

Particuliers de la commune TARIFS D'OCCUPATION CAUTION

- 1 week-end complet 900,00 € 800,00 €

- 1 journée complète de week-end 600,00 € 800,00 €

- 1 demi-journée de week-end 300,00 € 800,00 €

- 1 journée de semaine 450,00 (+100,00 €/jour
supplémentaire)

800,00 €

- 1 demi-journée de semaine 225 € 800,00 €

Particuliers extérieurs à la commune  TARIFS D'OCCUPATION CAUTION

- 1 week-end complet 1 800,00 € 800,00 €

- 1 journée complète de week-end 1 200,00 € 800,00 €

- 1 demi-journée de week-end 600,00 € 800,00 €

- 1 journée de semaine 900,00 € (+150,00 €/jour
supplémentaire)

800,00 €

- 1 demi-journée de semaine 450,00 € 800,00 €



SALLE JACQUES BREL

Associations de la commune TARIFS D'OCCUPATION CAUTION

Gratuit en semaine - 1 000,00 €

Le week-end complet (1 mise à disposition gratuite par an et
par association)

- 1 000,00 €

- 1 week-end complet 450,00€ 1 000,00 €

- 1 journée complète de week-end 250,00 € 1 000,00 €

Associations et groupements extérieurs à la commune TARIFS D'OCCUPATION CAUTION

- 1 week-end complet 2 300,00 € 
(forfait nettoyage obligatoire

inclus)

1 000,00 €

- 1 journée complète de week-end 1 600,00 €
 (forfait nettoyage obligatoire

inclus)

1 000,00 €

- 1 journée de semaine 1 300,00 € (+ 300,00 €/jour
supplémentaire)

1 000,00 €

Syndicats, partis politiques et candidats dans le cadre des
campagnes électorales

TARIFS D'OCCUPATION CAUTION

- 1 week-end complet 450,00€ 1 000,00 €

- 1 journée complète de week-end 250,00 € 1 000,00 €

- 1 journée de semaine 100,00 € 1 000,00 €

Syndics de copropriété  TARIFS D'OCCUPATION CAUTION

- week-end et semaine 50,00 €/heure 1 000,00 €

Artistes locaux (résidence de création) TARIFS D’OCCUPATION

- A la journée (9h-18h) 50,00 € le 1e jour 
et dégressif de 5,00 €/jour supplémentaire

SALLE D’HONNEUR

Associations de la commune TARIFS D'OCCUPATION CAUTION

Gratuit en semaine - 300,00 €

La journée complète de week-end (1 mise à disposition 
gratuite par an et par association)

- 300,00 €

- 1 journée complète de week-end 50,00 € 300,00 €

Associations et groupements extérieurs à la commune TARIFS D'OCCUPATION CAUTION

- 1 journée complète de week-end 200,00 € 300,00 €

- 1 journée de semaine 100,00 € 300,00 €

Syndicats TARIFS D'OCCUPATION CAUTION

- 1 journée complète de week-end 50,00 € 300,00 €

- 1 journée de semaine 25,00 € 300,00 €

Syndics de copropriété TARIFS D'OCCUPATION CAUTION

- week-end et semaine 30,00 €/heure 300,00 €



SALLE ANNEXE

Associations de la commune TARIFS D'OCCUPATION CAUTION

Gratuit en semaine - 150,00 €

Le week-end complet (1 mise à disposition gratuite par an et
par association)

- 150,00 €

- 1 week-end complet 50,00 € 150,00 €

- 1 journée complète de week-end 30,00 € 150,00 €

Associations et groupements extérieurs à la commune TARIFS D'OCCUPATION CAUTION

- week-end et semaine 15,00 €/heure 150,00 €

Syndicats, partis politiques et candidats dans le cadre des
campagnes électorales

TARIFS D'OCCUPATION CAUTION

- 1 week-end complet 50,00 € 150,00 €

- 1 journée complète de week-end 30,00 € 150,00 €

- 1 journée de semaine 30,00 € 150,00 €

Syndics de copropriété TARIFS D'OCCUPATION CAUTION

- week-end et semaine 15,00 €/heure 150,00 €

POUR TOUTES SALLES

Forfait nettoyage (si défaut de nettoyage constaté lors de
l’état des lieux de sortie) 50,00 €/heure



Envoyé en préfecture le 01/07/2016

Reçu en préfecture le 01/07/2016

Affiché le 

ID : 059-215902206-20160623-DEL2016057-DE
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TARIFS D'OCCUPATION DES SALLES MUNICIPALES 
     Délibération N° 2016/057 du Conseil Municipal en date du 23 juin 2016

 

SALLE BARON

Associations de la Commune TARIF D'OCCUPATION CAUTION

Gratuit en semaine - -

Le week-end (1 mise à disposition gratuite par an et 
par association)

- 250,00 €

Gratuité pour l'organisation de manifestations du type
« assemblées générales, événements fédératifs,... »

- 250,00 €

- journée complète 60,00 € 250,00 €
- week-end complet 120,00 € 250,00 €
- 1 demi-journée 30,00 € 250,00 €
Partis politiques et candidats dans le cadre des 
campagnes électorales (tarif à l'heure)

30,00  / heure€ 250,00 €

Particuliers, associations et groupements extérieurs
 TARIF D'OCCUPATION CAUTION

Eté Hiver*

Fêtes familiales (une réduction de 50% est accordée aux habitants de la commune)

- journée complète (semaine ou week-end) 704,00 € 749,00 € 250,00 €
- 2 journées le week-end 1 248,00 € 1 338,00 € 250,00 €
- vin d'honneur ( la demi-journée, semaine ou week-
end)

282,00 € 304,50 € 250,00 €

Associations et groupements extérieurs à la commune

- 1 journée le week-end 778,00 € 823,00 € 250,00 €
- 2 journées le week-end 1 516,00 € 1 606,00 € 250,00 €
- 1 journée dans la semaine 653,00 € 698,00 € 250,00 €
- 2 journées dans la semaine 864,00 € 954,00 € 250,00 €
- 3 journées dans la semaine 1 075,00 € 1 210,00 € 250,00 €

* Le tarif d'occupation hiver s'applique du 1e octobre au 30 avril inclus



SALLE JACQUES BREL

Associations de la Commune TARIF D'OCCUPATION CAUTION

Gratuit en semaine - -

Le week-end (1 mise à disposition gratuite par an et 
par association)

- 460,00 €

- 1 journée le week-end 140,00 € 460,00 €
- week-end complet 300,00 € 460,00 €
Partis politiques dans le cadre des campagnes 
électorales (tarif à l'heure)

50,00 € 460,00 €

Associations et groupements extérieurs à la
commune

TARIF D'OCCUPATION  CAUTION

Eté Hiver*

- 1 journée le week-end 1 518,00 € 1 588,00 € 460,00 €
- week-end complet ou vendredi et samedi 2 149,00 € 2 289,00 € 460,00 €
- 1 journée dans la semaine 1 245,00 € 1 315,00 € 460,00 €
- 2 journées dans la semaine 1 527,00 € 1 667,00 € 460,00 €
- 3 journées dans la semaine 1 789,00 € 1 999,00 € 460,00 €

TARIF D'OCCUPATION CAUTION

Zone de stockage au sous-sol (par mois) 353,00 € -

MAISON DES AÎNES

Vin d'honneur organisé par les habitants de la
commune et toutes demandes d'associations ou

groupements extérieurs à but non lucratif

TARIF D'OCCUPATION CAUTION

Eté Hiver*

107,00 € 127,00 € 200,00 €

SALLE ANNEXE

Partis politiques et candidats dans le cadre des
campagnes électorales

TARIF D'OCCUPATION CAUTION

15,00 € -

* Le tarif d'occupation hiver s'applique du 1e octobre au 30 avril inclus







MISE A DISPOSITION DU MATÉRIEL MUNICIPAL AUX ASSOCIATIONS, 
AUX PARTICULIERS (dans le cadre d’une mise à disposition de la salle Baron), 

OU AUTRES ORGANISMES
 (valeurs de remplacement ou caution )

Délibération n°2023/124 en date du 7 décembre 2023

Désignation Valeur de remplacement du
matériel

Montant de la caution

Hors salle

Praticable 2mx1m (pour intérieur) 375 € Pas de caution

Tonnelle 3mx3m 774 € 387 €

Tonnelle 6mx3m 1 307 € 654 €

Grande table pliante (2mx1m) 130 € Pas de caution

Chaise pliante 18 € Pas de caution

Panneau pour cloisonnement 352 € Pas de caution

Grilles d’exposition 74 € Pas de caution

Pupitre 440 € Pas de caution

Barrière de police 80 € Pas de caution

Panneau d’interdiction 80 € Pas de caution

Vidéoprojecteur 800 € 400 €

Kit sono filaire - 2 microphones 3 180 € 1 590 €

Kit sono sans fil - 1 microphone 900 € 450 €

Matériel électrique triplette 22 € Pas de caution

Coffret électrique 63 A (6PC 16A et 1 32A) 1 404 € 702 €

Salle Brel 

Grande table 130 € Pas de caution

Chaise 31 € Pas de caution

Percolateur contenance 10 L 130 € Pas de caution



Désignation Valeur de remplacement du
matériel

Montant de la caution

Salle Baron

Grande table 130 € Pas de caution

Chaise 31 € Pas de caution

Percolateur contenance 10 L 130 € Pas de caution

Vidéoprojecteur à demeure 2 200 € 1 100 €

Ecran mural de projection 1 200 € 600 €

Kit sono équipement standard à demeure : 

1 laser, 1 k7, 1 ampli, 1 micro, 2 HP

Four micro-ondes 30 L

6 000 €

150 €

3 000 €

Pas de caution

Réfrigérateur 200 L 200 € Pas de caution

Congélateur 212 L 250 € Pas de caution

Bouilloire 15 € Pas de caution

Salle d’Honneur

Table 215 € Pas de caution

Chaise 47 € Pas de caution

Cafetière double 530 € 265 €

Ecran mural de projection 920 € 460 €

Vidéoprojecteur à demeure 6 500 € 3 250 €

Kit de sonorisation complet 9 500 € 4 750 €

Microphone sans fil 100 € Pas de caution

Ecran/TV sur roulettes 3 600 € 1 800 €

Pupitre à demeure 440 € Pas de caution

Salle Annexe

Table 130 € Pas de caution

Chaise 31 € Pas de caution

Salle SolAcité

Grande table 455 € Pas de caution

Petite table 240 € Pas de caution

Chaise 58 € Pas de caution

Vidéoprojecteur 600 € 300 €



Désignation Valeur de remplacement du
matériel

Montant de la caution

Vaisselle disponible au sein des salles Brel, 

Baron, d’Honneur ou SolAcité

La vaisselle cassée ou non rendue
sera remplacée par l'emprunteur à
l'identique ou remboursée selon
sa valeur de remplacement ci-

dessous

Verres à vin 16 cl 4,00 € Pas de caution

Verres à eau 20 cl 4,00 € Pas de caution

Verres enfants 18 cl 1,00 € Pas de caution

Coupes à champagne 13,5 cl 2,00 € Pas de caution

Tasses à café 2,00 € Pas de caution

Assiettes creuses 5,00 € Pas de caution

Assiettes plates 5,00 € Pas de caution

Assiettes à dessert 4,00 € Pas de caution

Fourchettes 1,00 € Pas de caution

Couteaux 1,00 € Pas de caution

Cuillères à soupe 1,00 € Pas de caution

Cuillères à café 1,00 € Pas de caution

Bols 2,00 € Pas de caution

Saladiers en verre 3,00 € Pas de caution

Saladiers en inox            10,00 € Pas de caution

Plats en inox 11,00 € Pas de caution

Louches 4,00 € Pas de caution

Pichets en inox          12,00 € Pas de caution

Plateaux          10,00 € Pas de caution

Corbeilles à pain 5,00 € Pas de caution

Forfait nettoyage du matériel (si défaut de nettoyage
constaté lors de l’état des lieux de dépôt du matériel

hors salle ou sortie de salle)
25,00 €/heure

En l’absence de caution, application de la valeur de remplacement. 

Établissement d’une caution pour le mobilier d’une valeur supérieure à 500 €. Caution équivalente à 50  % de la valeur du bien
mobilier.



DEL 2006/ N° 0131

          

DATE DE CONVOCATION :
DATE D’AFFICHAGE :

8 Décembre 2006
8 Décembre 2006

NOMBRE DE CONSEILLERS : En exercice :
Présents :
Votants :

33
29
33

Etaient présents : Mme N. BRACQ, Mme F. DAL, Mme G. DAUCHET, Mme P. DEGODEZ, Mme M. DELANNOY, M. G. DELAVIGNE,      M. M. 
DELECROIX, Mme J. DELMER, M. C. DEMEURISSE, M. D. DEMILLY, M. J-J. DERIEPPE, M. J. DUVAL, Mme M-D. FOULON,        Mme J. 
FRANÇOIS, M. J-L. HACCART, Mme D. HAZEBROUCQ, Mme J. HOUDART, Mme S. HUYGHE, M. N. LEBAS, M. P. LEHERICEY, Mme S. 
LENFANT, Mme F. MANOUVRIEZ, M. C. MIR, M. C. OLIVIER, M. R. PILLE, M. J. POLLET, M. F. SENECHAL,                       Mme J-M. 
WATTELAR, M. P. WERQUIN.
Etaient excusés : Mme L. CAGNON : pouvoir à M. R. PILLE, M. J-L. DELIERRE : pouvoir à Mme F. DAL, Mme C. MAUCOEUR : pouvoir à Mme  
J. FRANÇOIS, Mme C. VIATEUR : pouvoir à  M. J. DUVAL
Formant la majorité des membres en exercice.
Monsieur Jean- Louis HACCART a été élu secrétaire.

Objet :
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET VIE ASSOCIATIVE : 
MODIFICATION DES TARIFS DE CAUTION DE MATÉRIELS

Vote par procuration :
Mme L. CAGNON : pouvoir à M. R. PILLE
M. J-L. DELIERRE : pouvoir à Mme F. DAL
Mme C. MAUCOEUR : pouvoir à Mme J. FRANÇOIS
Mme C. VIATEUR : pouvoir à  M. J. DUVAL

Monsieur le Maire propose de modifier le tableau des cautions à apporter dans le cadre d'un prêt de matériel aux associations.

Les membres du Conseil Municipal approuvent à l'unanimité.
Pour extrait certifié conforme
Le Maire,
Nicolas LEBAS

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa réception par le représentant de l'état.
Date de transmission en Préfecture :        /        / 2006 Date d'arrivée en Préfecture :         /          / 2006
Date de publication :         /         / 2006 Certifié exécutoire :

Le Maire, 
Nicolas LEBAS

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL SEANCE DU 15 DECEMBRE 2006

   TARIFS MISE A DISPOSITION DU MATERIEL MUNICIPAL 2007
                                    AUX ASSOCIATIONS

Désignation Montant de la caution

  Kit sono équipement standard :
 1 laser, 1 k7, 1 ampli, 1 mixage, 1 micro, 2 HP  6 000 €uro 900 €uro

 Magnétoscope    610 €uro 150 €uro

 Rétroprojecteur    457 €uro 150 €uro

 Micro + Ampli ( type conférence )    305 €uro  80 €uro

 Ecran sur pied    250 €uro  80 €uro

 Stand  3 x 3 1 200 €uro 160 €uro

 Barrière    80 €uro pas de caution

 Grande table (J.Brel)   170 €uro "

 Grande table (Baron)    90 €uro "

 Petite table    30 €uro "

 Chaise (J.Brel)    45 €uro "

 Chaise (Baron)    35 €uro "

 Chaise pliante (au local) prêt aux Associations    15 €uro "

 Panneaux de bois pour cloisonnement ou    25 €uro "

 Panneaux pour exposition 276 €uro "

Valeur de remplacement 
du matériel
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Statuts du syndicat mixte 
ouvert Nord - Pas-de-Calais 
Numérique 
Article 1. Composition et dénomination 
En application des articles L. 5721-1 et suivants et R. 5721-1 et suivants du Code général des collectivités 

territoriales, il est créé un syndicat mixte ouvert à la carte qui prend la dénomination suivante : Nord-Pas-

de-Calais Numérique et la marque : La Fibre Numérique 59 62 (ci-après : le Syndicat Mixte) 

Le Syndicat Mixte est composé des membres adhérents suivants : 

• D’une part, les collectivités membres fondateurs suivants :  

o La Région Hauts-de-France, 

o Le Département du Nord, 

o Le Département du Pas-de-Calais. 

• D’autre part, les autres membres adhérents listés en annexe des présents statuts. 

La liste des membres adhérents sera modifiée par le Comité syndical en tant que de besoin conformément 

à l’Article 15 et à l’Article 16 des statuts. 

Article 2. Durée 
Le Syndicat Mixte est constitué pour une durée illimitée. 

Article 3. Objet 
Le Syndicat Mixte exerce, en lieu et place des membres adhérents qui en font expressément la demande, 

les compétences en matière de communications électroniques ou d’usages numériques mentionnées à 

l’Article 4. 

Il peut en outre assurer tout ou partie des activités et missions complémentaires visées à l’Article 5. 

Article 4. Compétences 
Le Syndicat Mixte est doté de deux compétences à la carte. 

Les compétences transférées par chaque membre sont listées en annexe aux présents statuts. 
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Article 4.1. Communications électroniques : 
Le Syndicat Mixte exerce en lieu et place des membres adhérents qui en font la demande, la compétence 

relative aux réseaux et services locaux de communications électroniques au sens de l’article L. 1425-1 du 

Code général des collectivités territoriales, comprenant notamment les activités suivantes : 

• L’établissement, la mise à disposition et l’exploitation d’infrastructures et réseaux de 

communications électroniques, 

• L’acquisition de droits d’usage ou d’infrastructures ou réseaux existants, 

• L’exploitation technique et la maintenance de ces infrastructures et réseaux, 

• La commercialisation de ces infrastructures et réseaux auprès d’opérateurs ou d’utilisateurs de 

réseaux indépendants, 

• Le cas échéant, en cas d’insuffisance d’initiatives privées, dans les conditions fixées à l’article L 

1425-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, la fourniture de services de communications 

électroniques à l’utilisateur final. 

En outre, le Syndicat Mixte est chargé de : 

• La réalisation d’études en matière de réseaux et de services locaux de communications 

électroniques et activités connexes à l’intention de tous des particuliers, des entreprises et des 

établissements publics de la Région des Hauts-de-France, des Départements du Nord et du Pas de 

Calais, 

• La réalisation d’études en matière de mutualisation des moyens numériques opérationnels des 

collectivités territoriales du Nord et du Pas-de-Calais, 

• Gérer les informations prévues à l’article L. 49 du Code des postes et des communications 

électroniques dans le cas où le schéma directeur territorial d’aménagement numérique de Nord – 

Pas de Calais le prévoit. 

Article 4.2. Usages numériques / NTIC en matière de numérique éducatif : 
Le Syndicat Mixte exerce, en lieu et place des membres adhérents qui en font la demande, la compétence 

relative aux usages numériques / NTIC en matière de numérique éducatif. 

Article 5. Missions et activités complémentaires 
Le Syndicat Mixte exerce les activités qui présentent le caractère de complément normal ou nécessaire de 

ses compétences.  

Il est autorisé à réaliser, au profit de ses membres ainsi que de collectivités territoriales, groupements de 

collectivités, établissements publics et autres pouvoirs adjudicateurs non-membres, des missions de 

mutualisation, de coopération et des prestations se rattachant à ses compétences ou dans le prolongement 

de celles-ci. Ces interventions s’effectuent suivant les modalités prévues par les lois et règlements en 

vigueur. 

Le Syndicat Mixte peut assurer la mission de coordonnateur de maîtrise d’ouvrage dans les conditions 

prévues de l’article 2-II de la loi du 12 juillet 1985 modifiée relative à la maîtrise d’ouvrage publique, pour 

les opérations, travaux ou services réalisés conjointement par plusieurs maîtres d’ouvrages. 

Il peut également assurer les missions qui lui seraient confiées par un maître d’ouvrage dans les conditions 

prévues aux articles 3 et 5 de la loi du 12 juillet 1985 précitée. 

Il est habilité à être membre et/ou coordonnateur de groupements de commandes se rattachant à son 

objet ou pour lequel il aurait un intérêt, conformément aux textes législatifs et règlementaires en vigueur. 
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Il peut aussi être centrale d’achats dans les conditions prévues aux textes législatifs et réglementaires en 

vigueur. 

Article 6. Siège 
Le siège du Syndicat mixte est fixé à EuraTechnologies, 165 avenue de Bretagne 59000 Lille. Ce lieu pourra 

être modifié sur délibération du comité syndical conformément à l’Article 17. 

Article 7. Membres associés 
Des membres associés peuvent participer aux travaux du Syndicat Mixte et de ses différents organes dans 

des conditions qui seront précisées dans le Règlement intérieur. 

Ces membres assistent aux délibérations du Comité Syndical, peuvent être invités par le Président à prendre 

la parole mais ne prennent pas part au vote. 

Sont notamment susceptibles de devenir membre associé du Syndicat :  

• Tout EPCI des Départements du Nord et du Pas-de-Calais et les collectivités territoriales des 

Départements du Nord et du Pas-de-Calais, non membres d’un EPCI 

• Tout établissement public ou privé ayant un intérêt « avec l’objet du syndicat ». 

Article 8. Comité syndical 

Article 8.1. Composition 
Le Syndicat Mixte est administré par un comité syndical composé comme suit : 

Représentation des Départements et de la Région : 

• Région Hauts-de-France : 10 délégués 

• Département du Nord : 5 délégués 

• Département du Pas-de-Calais : 5 délégués 

Les délégués de la Région et des Départements sont désignés par les membres adhérents au sein de leurs 

assemblées délibérantes respectives. 

Le mandat des délégués prend fin : 

• Lors du renouvellement de l’organe délibérant qui les a désignés ; ce mandat expire lors de 

l’installation du nouveau délégué au Comité syndical désigné à l’issue du renouvellement de 

l’organe délibérant du membre adhérent concerné, 

• A tout moment, par délibération de l’organe délibérant qui les a désignés et qui désigne dans le 

même temps son successeur. 

En cas de vacance parmi les délégués d’un membre adhérent pour quelque cause que ce soit, ce membre 

pourvoit à leur remplacement dans le délai d’un mois 

Représentation du bloc communal : 

Chaque commune et EPCI membre adhérent désigne 1 délégué. 

Jusqu’à l’adhésion de 4 communes/EPCI, ces délégués sont membres du Comité syndical. 
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Au-delà de 4 communes/EPCI devenant membres adhérents, ces délégués se réunissent au sein d’un 

collège créé pour la désignation de leurs représentants au Comité syndical. Ce collège désigne parmi les 

délégués du bloc communal 4 représentants au comité syndical.  

Dans l’hypothèse ou au moins deux communes/EPCI du Nord et deux communes/EPCI du Pas-de-Calais ont 

adhéré au syndicat, il est créé un collège par Département et les délégués issus des communes/EPCI du Pas-

de-Calais élisent deux représentants au Comité syndical et les délégués issus des communes/EPCI du Nord 

élisent également deux représentants au Comité syndical. 

Lors de la création des collèges, il est mis fin au mandat des délégués des communes/EPCI au comité 

syndical et il est procédé à une nouvelle désignation des représentants des collèges au comité syndical. Une 

fois les collèges créés et les représentants au comité syndical désignés, l’adhésion de nouveaux EPCI ou 

communes en cours de mandat n’emporte pas re-désignation des représentants des collèges au comité 

syndical. 

Sous réserve de la disposition énoncée à l’alinéa précédent, le mandat des délégués prend fin lors du 

renouvellement de l’organe délibérant qui les a désignés ; ce mandat expire lors de l’installation du nouveau 

délégué au Comité syndical désigné à l’issue du renouvellement de l’organe délibérant du membre 

adhérent concerné. 

En cas de vacance parmi les délégués d’un membre adhérent pour quelque cause que ce soit, ce membre 

pourvoit à leur remplacement dans le délai d’un mois 

Le remplacement d’un délégué du bloc communal non-membre du comité syndical est sans incidence sur 

ledit comité syndical. 

Article 8.2. Attributions 
Le comité règle par ses délibérations les affaires de la compétence du syndicat mixte. Il vote le budget, 

approuve le compte administratif, élabore le règlement intérieur et procède aux modifications statutaires. 

Il définit les pouvoirs qu’il délègue au bureau et au Président. 

Article 8.3. Fonctionnement 
Le quorum pour la tenue des séances du comité syndical est fixé à la moitié des membres en exercice 

présents ou représentés. 

Le règlement intérieur du Syndicat mixte précise les règles de fonctionnement du comité syndical. 

Article 8.4. Délégations 
Le comité syndical peut déléguer une partie de ses attributions au Président et au Bureau, à l’exception : 

• Du vote du ou des budgets, de l’institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou 

redevances ; 

• De l’approbation du compte administratif ; 

• Des décisions relatives aux modifications statutaires. 

Le Président peut déléguer une partie de ses attributions aux Vice-Présidents. 

Article 8.5. Décisions  
Tous les délégués prennent part au vote pour les affaires présentant un intérêt commun à tous les membres 

et notamment pour l’élection des membres et du bureau, le vote du budget, l’approbation du compte 

administratif et les décisions relatives aux modifications des conditions de composition, de fonctionnement 
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et de durée du Syndicat Mixte. Le Règlement intérieur précise les domaines dans lesquels un vote de 

l’ensemble des délégués est requis. 

Dans le cas contraire, ne prennent part au vote que les délégués représentant les membres adhérents 

concernés par l’affaire mise en délibération.  

Le président prend part à tous les votes, sauf en cas des applications des articles L. 2121-14 et L. 2131-11 

du CGCT. 

Article 9. Le Président du Comité Syndical 
Le Président est élu par les délégués au comité syndical pour la durée du mandat dont il dispose dans sa 

collectivité d’origine.  

Le Président est l’organe exécutif du syndicat. 

Il prépare et exécute les délibérations du comité syndical. Il est l’ordonnateur des dépenses et il prescrit 

l’exécution des recettes du syndicat. 

Il est seul chargé de l’administration. Il est le chef des services du syndicat et à ce titre, il peut déléguer sa 

signature au Directeur. Cette délégation subsiste tant qu’elle n’est pas rapportée ou qu’il y est mis fin par 

l’expiration du mandat du Président. 

Il représente le syndicat en justice, dans les conditions définies par le comité syndical. 

Il peut recevoir délégation d’une partie des attributions du comité syndical, conformément à l’Article 8.4 

des statuts. 

Les autres règles applicables au Président sont précisées au sein du règlement intérieur. 

Article 10. Les Vice-Présidents du comité syndical 
Le nombre de vice-présidents est fixé à 2. 

Ils sont élus par le comité syndical parmi les membres fondateurs pour la durée du mandat dont ils 

disposent dans leur collectivité d’origine. Ils ont notamment pour mission d’assister le Président.  

Le Président peut déléguer une partie de ses attributions aux Vice-Présidents. Ces délégations subsistent 

tant qu’elles ne sont pas rapportées ou qu’il y est mis fin par l’expiration du mandat des vice-présidents. 

Article 11. Le bureau 
Le bureau est constitué du Président et des deux Vice-Présidents.  

Le bureau peut recevoir délégation d’une partie des attributions du comité syndical, conformément à 

l’Article 8.4 des statuts. 

Le bureau délibère à la majorité de ses membres, le Président ayant voix prépondérante en cas de partage 

des votes. 

Le mandat des membres du Bureau prend fin lors du renouvellement de l’organe délibérant qui les a 

désignés, ou lorsqu’il est mis fin à leur fonction de délégué par l’organe délibérant qui les a désignés. 
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Article 12. Le personnel 
Le personnel du syndicat relève des dispositions de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la Fonction publique territoriale. Il est nommé par le Président. 

Un ou des agents pourront être mis à disposition du syndicat mixte par ses membres dans le respect de la 

loi du 26 janvier 1984 précitée et du décret n°2008-580 du 18 juin 2008.   

Article 13. Budget 

Article 13.1. Recettes 
Les recettes du budget du syndicat mixte comprennent notamment : 

Pour la compétence « communications électroniques » : 

• La contribution des membres au fonctionnement, qui s’effectue selon la clé de répartition 

suivante : 50% pour la Région Hauts-de-France, 25% pour le Département du Nord et 25% pour le 

Département du Pas-de-Calais. L’assiette éligible annuellement est le budget de fonctionnement 

présenté par le Syndicat mixte, 

• La participation des membres aux charges afférentes à la compétence relative aux réseaux et 

services locaux de communications électroniques. Le montant et les modalités de versement de 

cette participation sont fixées dans une convention qui sera conclue entre le syndicat et chaque 

membre. 

Cette participation respectera la clé de répartition suivante : 50% pour la Région Hauts-de-France, 

25% pour le Département du Nord et 25% pour le Département du Pas-de-Calais, 

• Les études décidées par le syndicat après avis des collectivités membres donneront lieu, à une 

participation financière des membres selon le plan de financement suivant : 50% pour la Région 

Hauts-de-France, 25% pour le Département du Nord et 25% pour le Département du Pas-de-Calais. 

Pour la compétence « usages numériques / NTIC en matière de numérique éducatif » :  

Les contributions des membres adhérents à cette compétence sont fixées par délibération du comité 

syndical. 

Pour l’ensemble des compétences : 

• Les subventions de l’Union Européenne, de l’Etat, des collectivités territoriales et de leurs 

groupements ; 

• Les produits des dons et legs ; 

• Les produits d’emprunts ; 

• Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés ou aux 

investissements réalisés ; 

• Plus largement, toute autre ressource autorisée par les lois et règlements en vigueur. 

La contribution des membres est obligatoire. 

Article 13.2. Dépenses 
Les dépenses comprennent notamment :  

• Les dépenses afférentes aux actions réalisées par le syndicat ; 

• Les charges de fonctionnement du syndicat. 
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Article 14. Comptabilité 
La comptabilité est tenue selon les règles applicables à la comptabilité publique. Le receveur est désigné 

par arrêté préfectoral sur proposition de Monsieur le Directeur Régional des Finances Publiques. 

Article 15. Adhésion 
L’adhésion d’un nouveau membre intervient par délibérations concordantes de la collectivité ou l’EPCI 

sollicitant son adhésion et du Comité syndical du Syndicat Mixte, ce dernier statuant à la majorité des deux 

tiers (2/3) des suffrages exprimés selon les modalités suivantes : 

• Chaque délégué dispose d’une (1) voix ; 

• Par dérogation à l’alinéa précédent, chaque délégué désigné par le Département d’implantation 

de la collectivité ou de l’EPCI qui sollicite son adhésion dispose de (3) voix. 

Les délibérations précisent au titre de quelle(s) compétence(s) mentionnée(s) à l’Article 4 la collectivité ou 

l’EPCI à vocation à adhérer.  

Article 16. Retrait 
Le retrait d’un membre adhérent, demandé par son organe délibérant, est soumis à l’accord du comité 

syndical statuant à la majorité des deux tiers (2/3) des suffrages exprimés. Une délibération du comité 

syndical procède aux modifications statutaires nécessaires. 

Les conséquences du retrait sont régies par l’article L. 5721-6-2 du Code général des collectivités 

territoriales. 

Article 17. Autres modifications statutaires  
Les autres modifications statutaires sont adoptées par le comité syndical à la majorité des deux tiers de ses 

membres. 

Article 18. Dissolution 
Les modalités de dissolution sont celles fixées par les dispositions du Code général des collectivités 

territoriales applicables aux syndicats mixtes ouverts. 
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Annexes aux Statuts du syndicat mixte 
ouvert Nord-Pas-de-Calais Numérique 
 

Annexe 1 : liste des membres adhérents 

 
• Région Hauts-de-France 
• Département du Nord 
• Département du Pas-de-Calais 
• Communauté d’agglomération de Cambrai 
• Communauté d’agglomération Caudrésis-Catésis 
• Communauté d’agglomération du Douaisis 
• Communauté d’agglomération Maubeuge – Val de Sambre 
• Communauté d’agglomération de la Porte du Hainaut 
• Communauté d’agglomération de Valenciennes Métropole 
• Communauté de communes Cœur de l’Avesnois 
• Communauté de communes Cœur d’Ostrevent 
• Communauté de communes de Flandre Intérieure 
• Communauté de communes Flandre Lys 
• Communauté de communes des Hauts de Flandre 
• Communauté de communes du Pays de Mormal 
• Communauté de communes du Pays Solesmois 
• Communauté de communes Pévèle-Carembault 
• Communauté de communes Sud-Avesnois 
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Annexe 2 : compétences transférées par chaque 
membre 

 
• Communications électroniques : 

o Région Hauts-de-France 
o Département du Nord 
o Département du Pas-de-Calais 

• Usages numériques / NTIC en matière de numérique éducatif : 
o Communauté d’agglomération de Cambrai 
o Communauté d’agglomération Caudrésis-Catésis 
o Communauté d’agglomération du Douaisis 
o Communauté d’agglomération Maubeuge – Val de Sambre 
o Communauté d’agglomération de la Porte du Hainaut 
o Communauté d’agglomération de Valenciennes Métropole 
o Communauté de communes Cœur de l’Avesnois 
o Communauté de communes Cœur d’Ostrevent 
o Communauté de communes de Flandre Intérieure 
o Communauté de communes Flandre Lys 
o Communauté de communes des Hauts de Flandre 
o Communauté de communes du Pays de Mormal 
o Communauté de communes du Pays Solesmois 
o Communauté de communes Pévèle-Carembault 
o Communauté de communes Sud-Avesnois 
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